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DEBAT PUBLIC FOS 2XL

Fos-sur-Mer, le jeudi 24 juin 2004



M. MERCADAL.- Merci de votre présence. Nous avons des hôtes de marque : le Directeur général du Port Autonome, Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Nous avons des habitués, Monsieur le Maire de Port de Bouc et Monsieur le Maire de Fos qui ne va pas tarder.



Tout cela pour vous rappeler que c'est la séance de clôture de ce débat qui nous a réuni maintenant en séance publique depuis le début du mois de mai, et en séance moins publique parce qu’on l'a préparé avec quelques uns d'entre vous depuis le début du mois de mars. 



Comment va-t-on organiser cette séance ? Il est naturel qu'au point où nous sommes nous considérions que les échanges proprement dits sont terminés, et que nous vous disions tous les trois, qui allons rédiger le compte-rendu, un peu ce que nous allons y mettre. Ce ne sera qu'« un petit peu » parce que le compte-rendu aura 50, 60 pages, et si nous devions détailler 50, 60 pages, à deux minutes la page, vous avez tout de suite une idée de ce que cela ferait. Donc nous allons plutôt nous contenter de baliser les principaux points. 



Une fois que l'on aura fait ça, il est normal que l'on vous passe la parole à vous, pour que, si vous le voulez bien, en quelques minutes -et là vraiment je vous demanderai d'observer cela, vous me rendrez cette justice que l'on ne vous a pas mesuré le temps de parole pendant tous les débats ; par contre ce soir, j’ose le dire, c'est un peu la messe, il faut que chacun puisse redire ce qu'il a envie de redire ou ne pas le redire. Donc vous vous cantonnerez dans des délais stricts d'intervention, il ne faut pas dépasser trois, quatre minutes par intervention. Et le sens de vos interventions, c'est un peu de réaffirmer vos points de vue, ou vos arguments, de manière à ce que vous soyez sûrs que nous vous avons bien entendu.



Et puis je donnerai la parole au Port Autonome pour qu'il nous dise après tout ça comment il commence à y répondre, je dis bien « commence » et je souligne de deux traits ou de trois traits, puisque, nous nous avons deux mois pour rédiger le compte rendu -on ne les prendra pas- et lui il a trois mois après pour dire ce qu'il retient du débat. Donc il est naturel que ce soir il n'ait pas terminé la totalité de ce processus. Néanmoins, je suis sûr qu'il a des réactions à tout ce qu'il a entendu pendant ce débat, et nous leur passerons la parole pour qu'ils les disent.



Je suis heureux que Monsieur le Préfet -qui était strictement dans l'impossibilité de venir lui-même ce soir- nous ait délégué son Secrétaire général qui aura entendu tout ça ; s’il veut intervenir, il interviendra mais je ne le lui demande pas. Tout ceci contribuera à faire la suite du débat et le prolongement du débat dont je vais parler. 



C’est nous qui démarrons, en essayant de mettre devant vous ce que nous avons retenu de ce débat. 

(projection de diapos)

Que retenir du débat ?



C’est le titre de notre exposé rapide : que retenir du débat ? Je passe bien sûr sur toute la partie du compte-rendu qui dira qu'il y a eu tant de réunions, qu’il y a eu tant de personnes à chaque réunion, comment ça s'est déroulé, ce n'est pas ce qui vous intéresse, vous l'avez vécu, vous le savez tout à fait. 



Je pense que ce que nous retiendrons du débat vous l'avez là en trois mots. Le premier qui nous a fortement impressionné, c'est qu'effectivement ce projet Fos 2XL a été interprété d'abord en lui-même, mais il a été interprété comme -les mots chacun les choisit- la relance, le renouveau, le redémarrage du développement de la zone industrielle de Fos, et c'est par rapport à cela que le public, que vous vous êtes situés. Quelqu'un a dit à l'une des séances « Fos 2XL, Fos 3XL, Fos 4XL », il ne voulait pas dire qu'il allait y avoir des projets de terminaux successifs, mais il voulait dire : il va y avoir de nouveaux projets d'implantation, et quelque part, après une période pendant laquelle le nombre d'implantations nouvelles n'a pas été systématique ou très important, une nouvelle période va se dessiner.



Et par rapport à cette perspective, on a entendu, c'est résumé sur cette diapo d'une manière lapidaire mais c'est ce que nous avons entendu : oui, majoritairement, il y a eu quelques dissonances même sur le oui, très peu, mais ce que nous avons entendu majoritairement c'est oui. Mais ce que nous avons entendu également c’est « pas avec les mêmes méthodes que lors du démarrage de cette zone industrielle ». Et ceci nous l'avons entendu dit de diverses manières, en rappelant l'historique de cette zone industrielle au départ, et en marquant combien et les méthodes de discussion, de débat, et en même temps les états d'esprit, ont changé complètement depuis lors. 



Voilà le contexte général dans lequel nous avons compris que nous étions. 



Le site et le triangle : je reprends là à mon compte des propos de M. ESTELA qui introduisait notre séance à Miramas. Le site du projet, et même le site de la zone industrielle, est très important, mais finalement, par rapport à l'étendue et aux échelles des conséquences qu'il induit, il représente le sommet, la pointe d'un triangle dont la base est extrêmement large. Et le débat a bien montré -je pense que vous en êtes tous conscients, en tous les cas nous nous le sommes complètement- que les problèmes posés par cette pointe du triangle et par le triangle lui-même ne sont bien entendu pas du tout de même nature, car sur la pointe du triangle, sur le site, il y a un responsable, un aménageur,  le Port Autonome de Marseille ; par contre dans tout le territoire sur lequel les projets du Port Autonome de Marseille, ou les projets qui se réalisent dans la ZIF, portent leur lumière ou leur ombre, comme vous voulez, leurs conséquences, là il y a, comme quelqu'un l’a di, un éclatement des responsabilités. Il y a des collectivités territoriales bien entendu de divers niveaux, il y a l'Etat, mais il y a aussi toute une série d'acteurs, il y a par exemple la SNCF, il y a, nous l'avons vu, Voies Navigables de France, etc. Et c'est avec cette constellation d'acteurs qu'il faut discuter des conséquences qui s'induisent là-dessus. 



Le prolongement du débat : nous l'avons dit à Istres, Jean-Stéphane DEVISSE l’a martelé, M. ESSIG que nous avions invité l’a dit, et le public l’a dit, une concertation ne peut fonctionner que si elle est acceptée par tous ceux qui y participent. Une concertation ne peut pas être octroyée, elle doit être -j'ai repris ce mot- co-construite par ceux qui y participent. 



On ne va pas revenir sur le premier point, la relance de la ZIF, il suffisait de le dire, c'est un peu l'introduction de notre compte-rendu en quelque sorte, l'ambiance générale dans laquelle le débat s'est déroulé. Par contre, nous allons revenir sur les problèmes, ceux du site et ceux du triangle, et nous allons revenir sur le prolongement du débat bien entendu. 



Sur le site : vous voyez là une avalanche de titres, ce sont les problèmes qu'au fur et à mesure nous avons discutés. Ce sont pratiquement tous des problèmes d'environnement, et ils ont été pour beaucoup discutés ici même, à Port-Saint-Louis-du-Rhône, et surtout à Arles. Je laisse Jean-Stéphane DEVISSE les commenter rapidement. 



M. Jean-Stéphane DEVISSE.- Merci, Monsieur le Président. Donc en quelques mots, ce que nous avons entendu concernant la prise en compte de l'environnement sur le site touche à la fois les impacts que l'on pourrait qualifier de maritimes, les impacts terrestres, et puis d'autres éléments que je vais évoquer. 



Sur les impacts maritimes, le premier point, les clapages, la question a été posée : mais les résidus de dragages qui vont être relargués en mer ont-ils une influence sur les fonds marins, sur les peuplements piscicoles par exemple, voire conchylicoles ; on a entendu parler de kystes chez les bivalves, me semble-t-il. On a également entendu des préoccupations liées à la dispersion des matières en suspension au cours de ces clapages. Mais les intervenants, en particulier l'IFREMER, les Affaires Maritimes, la DIREN, et j'en oublie certainement, nous ont rappelé que ce type de projet et d'intervention faisait l'objet d'un encadrement réglementaire particulièrement strict, et que d'autre part, le projet avait été défini avec la prud'homie des pêches dont on peut dire qu'ils ont une sensibilité particulière sur ces sujets-là. 



L'autre élément que nous avons entendu c'est la question des polluants, la diffusion des polluants. Il y en a de plusieurs natures ; nous avons des intervenants qui nous ont rappelé que parmi les polluants il fallait compter les déchets rejetés par les navires en particulier, et en particulier là aussi les déchets provenant de la combustion incomplète du carburant de la propulsion des navires, le fuel lourd ; et nous avons entendu le Port Autonome à cette occasion nous dire qu'il prenait en compte ces éléments bien sûr pour empêcher et pour limiter le plus possible les rejets en mer, et donc l'aggravation de pollution marine parfois. 



Sur les impacts terrestres liés au projet, donc sur le site, nous avons entendu certains intervenants nous parler des impacts sur les milieux naturels, sur les terrains mêmes du Port Autonome, dont nous avons entendu également qu'ils étaient relativement faibles par rapport à la richesse d'autres sites périphériques qui eux faisaient l'objet de mesures de conservation, y compris certains sites propriété du Port. 



Nous avons à Arles entendu un intervenant nous émettre un message fort en termes de préoccupation sur la plaine de la Crau, écosystème unique nous a-t-il dit. Et là on s'écarte un peu effectivement du site même de 2XL, puisque sa préoccupation était liée à la réalisation possible ou éventuelle de projets routiers en particulier ; donc ça nous renvoie directement à la réunion thématique sur les aménagements routiers. 



Voilà en gros ce que l'on pourrait retenir peut-être, sachant qu'il y a d'autres thèmes évidemment plus importants qui ont été soulignés à de multiples reprises, en particulier il y a la qualité de l'air, mais nous y viendrons peut-être un peu plus tard, Monsieur le Président. 



M. MERCADAL.- Absolument, on va y arriver tout de suite. Vous voyez la manière de procéder : on affiche les têtes de chapitre, on vous dit deux mots de chacun. Bien entendu, nous ne prétendons pas vous redire tout ce que nous avons entendu mais vous signaler que nous avons entendu et nous l'écrirons, et vous le vérifierez puisque vous aurez tous notre compte-rendu. 



Arrivons maintenant plus largement dans le triangle -et là je joue un peu sur les mots. Le triangle de M. ESTELA allait aussi loin qu'on voulait. Le triangle que j'évoque là c'est plutôt un triangle Arles - Port-Saint-Louis-du-Rhône - Port de Bouc, grosso modo. Mais ne précisons pas trop les choses, car justement, le problème de savoir sur quel territoire pertinent doit être posé chaque problème, nous l'avons découvert ensemble dans le débat étant lui-même une question à traiter à chaque fois, et vous allez d'ailleurs le voir. 



La qualité de l'air, et je vous repasse la parole. 



M. DEVISSE.- Merci. La qualité de l'air, on va dire qu'on a entendu à chaque occasion de nos rencontres, tant en réunion publique qu'en réunion de préparation avec les représentants associatifs et les élus, à chaque fois nous avons entendu bien sûr les évocations liées à ce sujet, et c'est bien normal allons-nous dire. C'est bien normal car, peu ou prou, beaucoup des éléments techniques qui ont été abordés tant dans le projet 2XL qu'à travers le triangle, donc à travers ce prisme territorial plutôt, concourt à cette question de qualité de l'air dès qu'il s'agit effectivement d'implantation d'industrie sur le site du Port Autonome. Nous avons entendu à Arles le Directeur général d’ESSO, nous parler des marges de progrès réalisés et de celles qui restaient à conduire sur les émissions de son industrie, mais également, et là à nouveau vous voyez l'articulation dans les différents thèmes, nous avons entendu beaucoup parler des émissions des moteurs et des véhicules en déplacement, tant en transport de marchandises qu'en transport de personnes. Je n'oublie pas d'autres thèmes bien sûr. 



Il est tout à fait logique et légitime que cette préoccupation soit la préoccupation première d'une grande partie de la population, puisqu'à travers la qualité de l’air c'est votre santé, la santé publique que l'on touche. Mais nous avons appris, à travers ce débat, que la qualité de l'air était mesurée -au moins partiellement- par un organisme : AIRFOBEP, dont vous avez exprimé le souhait que le catalogue de mesures et les points de mesures soient complétés, selon une méthode qu'il reste à trouver mais qui est ouverte. Le but bien entendu c'est de donner à cette question de la qualité de l'air la photographie la meilleure en fonction de la situation d'aujourd'hui, ce que certains d'entre ont appelé un point zéro, ce que nous pourrions appeler un diagnostic de la situation d'aujourd'hui, ainsi que compléter la mesure ou les mesures de produits, avec des mesures plus précises concernant des produits qui paraissent avoir un impact un peu plus inquiétant. Et bien sûr, puisque la salle est colorée en jaune, on parlera des dioxines par exemple. Nous vous avons entendu ce point de vue-là, et certains éléments bien sûr figureront dans notre rapport. 



M. MERCADAL.- Absolument. Voilà pour la qualité de l'air. Et si nous avons mis ce sujet en tête c'est parce que, comme vient de le dire Jean-Stéphane DEVISSE, nous avons ressenti cela comme la préoccupation importante, essentielle, principale, il faut bien commencer par une, nous pensons que c'est par celle-là qu'il faut commencer. 



Mais la deuxième qui vient tout de suite après, vous voyez que l'on a à chaque fois pris des titres qui connotent un peu ce que l'on a entendu, les camions : le moins possible. En réalité ce que ça veut dire c'est les transports, c'est grosso modo la séance de Miramas. Et je vais passer la parole à Claude LEROI. 



M. LEROI.- Merci, Monsieur le Président. La réunion que nous avons tenue à Miramas avait pour point de départ les assertions du Port Autonome de Marseille indiquant les parts modales d'acheminements terrestres, pré et post-acheminement au transport maritime, tels qu'il les envisageaient à l'avenir. Je rappelle qu'à l'heure actuelle les parts modales sont les suivantes : 3 % concernant le fleuve, 17 % concernant le rail, et 80 % concernant la route. Dans le projet du Port Autonome de Marseille, le 3 % fluvial passait à 10 %, le 17 % rail passait à 30 %, et la route descendait de 80 à 60 %. 



Pour ce faire, nous avons donc demandé à un certain nombre de représentants des différents modes de transport de participer à cette réunion, puisque nous avions le Président de Voies Navigables de France et des représentants à haut niveau, de Réseau Ferré de France et de la SNCF. 



De ces débats il est sorti d'une part le fait que, effectivement, c'est général, c'est le moins de camions possible, le moins de camions sur nos routes, il y en a déjà assez, etc., avec toutes les conséquences que cela peut revêtir. 



Il est apparu d'abord de l'intervention du Président de Voies Navigables de France, M. BORDRY, qu'aucun obstacle de structure ne se posait pour faire en sorte que les marchandises puissent être acheminées, éventuellement même jusqu'en Bourgogne, et M. BORDRY nous a dit « vous me mettez 10 %, moi j'ai tous les moyens sur le fleuve, sur le sillon, etc., de pouvoir prendre 20 % du trafic ainsi généré ». Donc nous avons pu constater qu'aucun obstacle majeur sur le plan des infrastructures ne s'opposait aux prévisions, et M. BORDRY a même dit « vous me parlez de 10, moi c'est 20 % de la part de marché que j'entends conquérir au départ du terminal ». 



En ce qui concerne le rail nous avons pu vérifier, aussi bien de la part de Réseau Ferré de France que de la SNCF, que là encore il n'y avait aucun obstacle d'infrastructure à un acheminement ferroviaire, qu'il s'agisse de la vallée du Rhône ou qu'il s'agisse de la sortie immédiate du terminal. Le problème qui a été évoqué par le représentant de la SNCF, ce sont les difficultés que rencontre à l'heure actuelle le fret SNCF dans l’équilibre de ses comptes, et que donc il pensait être à même d'acquérir ce pourcentage de part de marché, sans tout à fait je dirai en être totalement sûr à l’heure actuelle. 



Ont été évoqués de la part de la salle, qu'il convenait d'évoquer à nouveau et d'étudier des systèmes de navettes comme il en existe déjà une à l'heure actuelle dans cette région, et donc que des navettes ferroviaires pourraient être à nouveau étudiées et éventuellement, une fois le coût économique évalué, être mises en place par la suite. 



En ce qui concerne le problème des voyageurs cette fois-ci, a été évoquée la réouverture de la ligne de PSL et la possibilité de la réétudier. Et donc ce que nous avons retenu c'est effectivement de la part du public la notion que tout soit mis en oeuvre pour que le moins de camions possible ne viennent encombrer des infrastructures dont le Président MERCADAL va vous parler dans un instant, et que, a priori, aucun obstacle si ce n’est, et ça été l'objet de la part d'un intervenant -je l'avais dit en  ouverture de réunion- le fait que le Port Autonome de Marseille n'est pas un chargeur, n'est pas un commissionnaire de transport, n'est pas propriétaire du fret à transporter, mais que son rôle est effectivement de mettre en place toutes les infrastructures qui permettent aux différents modes de transport de pouvoir fonctionner au mieux. Et dans ce domaine la remarque qui a été formulée a été de dire : attention, tout ça c'est bien joli, mais le choix d'un mode de transport ne se décrète pas, et tout dépendra en définitive du choix qui sera opéré par les chargeurs, par ceux qui payent le transport, tout au moins dans leur phase terminale ou de pré-acheminement. 



Je crois, Monsieur le Président, avoir à peu près synthétisé les quatre heures de débat que nous avons eu. Ce que nous en avons, nous Commission Particulière du Débat Public, retenu, c'est que véritablement dans le pari que prenait le Port Autonome de Marseille, si ce n’est les aspects commerciaux dont je faisais état il y a un instant, rien ne s'opposait à ce basculement de la multimodalité, et qu'au contraire la structure et l’hinterland marseillais de ce port pouvaient s’étendre jusqu'à la Bourgogne, comme l’a dit le Président de Voies Navigables de France. 



M. MERCADAL.- Merci. On passe au troisième sujet : les routes, car, vous voyez le titre que l'on a mis : des besoins déjà pressants, vous avez tous dit « Fos 2XL c'est la goutte d'eau qui va faire déborder le vase, d'ores et déjà il y a des problèmes de sécurité, d'ores et déjà il y a des problèmes de goulot d’étranglement ». Alors là-dessus j'énumère, c'était à la séance de Port-Saint-Louis-du-Rhône mais on en a réentendu parler à la séance de Port de Bouc, et je dirai presque on en a entendu parler à chaque séance, la sécurité ; et là aussi je ne fais que donner des flashes, c'est surtout celle de la Nationale 268. Nous avons senti que les gens de Port-Saint-Louis-du-Rhône, pour qui c'est la solution obligée, sont extrêmement sensibles à cela. Et le Directeur Départemental de l'Equipement a eu beau parler de statistiques générales et montrer que l'accidentologie sur cette route est dans la moyenne, manifestement le ressenti par la population va très au-delà de ces statistiques, très vraisemblablement parce que c'est l'itinéraire obligé, et comme nous le savons tous, dans toute solution obligée quelle qu'elle soit, route ou autre, les inconvénients sont beaucoup plus ressentis que quand on a le choix. Donc nous mentionnerons ce fait. 



Le contournement de Port de Bouc a été vivement évoqué. Là le DDE s’est fait très apaisant, puisqu'il a confirmé la programmation et dit très clairement que les difficultés actuelles des contrats de plan Etat-Région ne pouvaient retarder le calendrier qui avait été d’ores et déjà adopté pour ce contournement de Port de Bouc. 



Est-ce que l’A56 se fera ou ne se fera pas ? Là le DDE a dit que la réalisation de cette infrastructure était toujours à l'ordre du jour, qu'elle n'avait pas du tout été abandonnée par l'Etat. Dont acte. 



Ensuite, le raccordement A56/A55, alors là il y a eu discussion entre la Direction Départementale de l'Equipement et le public, et notamment le public de Fos. Il y a eu carrément et clairement une demande de la part du public, appuyée par le Maire de Fos, que soit remise en question -parce que c'est ainsi que ça se présente- la décision pourtant très récente du gouvernement de ne pas faire de raccordement A56/A55, et donc de faire déboucher le contournement de Port de Bouc quelque part pas loin d'ici et en traversant l'usine LAFARGE, ce qui a, nous l'avons bien entendu, provoqué, on peut le dire, la colère du comité d'entreprise de cette usine. Donc là, il y a vraiment un problème qui est posé massivement, fortement, par le débat public.



Bien entendu, et vous le voyez sur toutes ces questions-là, le débat public recueille ce que vous dites, essaie de traduire en posant des problèmes, il ne nous appartient pas de conclure bien sûr. Et vous voyez que pour les problèmes qui sont dans le triangle, l'illustration de ce que je disais au début, ce n'est même pas le Port Autonome qui peut y répondre ; la responsabilité est beaucoup plus large, beaucoup plus générale, et il faudra -c'est là que vous voyez apparaître la notion de prolongement déjà- une veille sur tout cela si l'on veut que ça débouche. 



Qui dit aménagements routiers dit deux choses : assez cher, et souvent à la charge de l'Etat, ou en tous les cas des collectivités territoriales supérieures. Grosso modo c'est le contrat de plan Etat/Région qui est en cause. Et là nous avons entendu des discours très forts, que nous relaierons dans notre compte-rendu, sur, y compris historiquement compte tenu de la manière dont cette zone s'est faite, la responsabilité de l'Etat dans ses financements pour venir maintenant mettre à niveau, car encore une fois sur les investissements routiers c'est plutôt dans ce sens que se sont prononcés les gens, les équipements routiers. 



L'emploi : cette séance n'est pas habituelle dans les débats que nous conduisons, et je dois dire que pour nous c'était plutôt une chance que d'avoir effectivement un débat dans lequel on dit « on va créer 4.000 emplois ». Il me semble que ce que nous avons entendu c'est, premièrement, que cette prévision de 4.000 emplois n'était pas du style « demain on rase gratis », qu'elle est raisonnable, et donc qu'il faut s’armer pour la traiter. 4.000 emplois où ? Est-ce que c’est 4.000 emplois entre Fos et Paris disséminés un peu partout ? Là, nous avons entendu qu'à ces distances-là ce serait peut-être 8.000 emplois. Et donc vous pourriez avoir l'ambition de fixer 4.000 emplois dans la zone proche du terminal -je dis dans la zone proche, jusqu'où va la zone proche, Saint-Martin-de-Crau très vraisemblablement en fait partie, CLESUD bien entendu en fait partie, Distriport en première loge si je puis dire, au fauteuil d'orchestre, et puis très vraisemblablement ailleurs. 



Là on a vraiment quelque chose qui est radicalement différent de ce que tel intervenant a rappelé au début de Fos, où on a fait apparaître des prévisions dont jamais personne ne s'est préoccupé de savoir si elles étaient réalistes ou pas. Là nous venons dans le débat public d'essayer, avec des experts, avec du débat, avec des discussions, d'ausculter la valeur de cet objectif, et notre compte-rendu dira que cet objectif nous a paru réaliste. 



Tout n'est pas rose. Les intervenants experts ont bien noté que ceci ne ferait pas disparaître comme par enchantement le décalage qui existe aujourd'hui entre l'offre et la demande d'emploi dans ce secteur, décalage qui porte sur l'emploi féminin, décalage qui porte sur les emplois tertiaires qualifiés, décalage qui porte d'une autre manière sur des emplois jeunes. 



De sorte que la conclusion est venue très forte que, information et formation préalables à l'entrée dans l'emploi, j'insiste, étaient essentielles à la réussite de cette affaire-là ; réussite voulant dire qu'effectivement ces 4.000 emplois soient pris prioritairement par des gens qui sont aujourd'hui dans la zone, dans ce territoire, et qui souffrent aujourd'hui de ne pas trouver chaussure à leur pied. 



Nous avons également entendu un message raisonnablement optimiste semble-t-il, sur l'effet de boule de neige des spécialisations logistiques. L'emploi amène l'emploi, et l'emploi n’amène pas n'importe quel emploi ; il amène au fur et à mesure d'une spécialisation logistique d'une zone des emplois de plus en plus qualifiés, des emplois de plus en plus à même de répondre au décalage structurel qui existe dans la zone. Mais tout ça est oeuvre de longue haleine et de volonté, bien entendu. 



La séance s'est conclue sur à la fois cette étude et cet exemple auquel l'étude a donné naissance, d'une bonne coordination entre tous les services pour arriver à faire correctement information et formation. Je vois dans la salle les gens qui nous ont informés là-dessus, et notre compte-rendu y insistera énormément. 



L'urbanisation, sujet suivant : si il y a 4.000 emplois il y aura des urbanisations nouvelles. Egalement à Port de Bouc il a été très fortement insisté à plusieurs reprises tout au long de la séance, par le public, par les élus, par des experts, combien il fallait s'armer pour faire face correctement à ces urbanisations nouvelles. Je n'en ai retenu que trois points, dont deux sont écrits là-dessus : la nécessité d'un SCOT, et il m'a semblé que les choses étaient bien parties, le périmètre est arrêté, j'ai entendu ce matin que la structure de pilotage du SCOT est en train de se mettre en place. Ce projet de territoire à cette échelle-là, et je crois que vous avez réussi à faire une échelle de territoire qui là est pertinente, est essentiel pour que tout ça se passe dans la cohérence. 



Mais la cohérence ne suffit pas, il faut aussi l'étincelle, l'inventivité, le « pschit ». Et là, il est apparu que quelques projets urbains, puisqu'on appelle ça désormais ainsi, des projets à petite échelle, un petit quartier neuf qui portera en quelque sorte en symbole les éléments d'attractivité de cette zone. Et là nous avons entendu que le génie des lieux de Fos, de Port de Bouc, de Port-Saint-Louis-du-Rhône, c'est d'être les débouchés sur la mer de tout ce qui est derrière. Et hélas, comme par malheur aujourd'hui, ou comme par fait exprès, je n'ai pas besoin de vous l'expliquer, on voit bien comment cette vocation à être un débouché sur la mer a été contrariée, et il faut la retrouver. Certainement, le problème des infrastructures dont j'ai parlé tout à l'heure est un point important de ce point de vue-là. 



Problème de financement, là également, il a été très fortement évoqué. Quelqu'un a dit « ne croyons pas que les péréquations vont résoudre tous les problèmes dans cette zone, c'est l'alliance de communes pauvres avec des communes très pauvres, et par conséquent des besoins supplémentaires sont là ». Et le Port Autonome a bien voulu démarrer pendant le courant du débat, mais ça ne portera ses fruits que dans les prolongements, une étude pour montrer au moins déjà ce que la fiscalité, et notamment celle qui découle du développement de la ZIF, peut apporter aux collectivités qui sont là. 



Dernier point, et vous voyez qu'ils sont nombreux, il faut sur cet ensemble-là une vision générale. Vous voyez comment les échelles s’interpénètrent. Le SCOT est déjà à une échelle très large. Mais le besoin a été ressenti dans le public d'avoir encore une échelle un peu plus large, peut-être l'ensemble de ce triangle qui est Arles, Port-Saint-Louis, et même mordant un peu sur la Camargue, et Port de Bouc. 



Vous en redites un petit mot, Jean-Stéphane ?



M. DEVISSE.- Je reprends la balle au bond car, nous avons bien compris que le projet 2XL, s’il devait se faire, se ferait dans un avenir de quelques années minimum, 2008, mais que sa montée en puissance se ferait progressivement. C’est-à-dire que le projet pourrait entrer dans sa vitesse de croisière dans un avenir certes proche, mais probablement différent de celui d'aujourd'hui. 



Quand on regarde en arrière ce qui s’est passé dans ces dernières années, dans les dernières dix ou quinze années, on comprend que sur votre territoire comme sur le territoire national, ou bien à travers l'Europe en général, beaucoup de choses ont changé. Mais l’on comprend également que l'on ne pourrait pas accepter finalement les bras ballants de voir germer à droite ou à gauche dans un territoire tout un tas de projets différents, qu'ils soient industriels ou d'urbanisation ou autre, sans que pour autant il y ait une vision d'ensemble entre ces projets et entre les différents acteurs qui portent ces différents projets. 



Cette question de la cohérence nous l'avons entendue à plusieurs reprises également, et nous avons entendu que cohérence égale vision d'ensemble et vision globale, à l'échelle du grand territoire bien sûr, mais que vision globale égale vision des différents acteurs du territoire, et en particulier écoute de sa population. 



Je veux dire par là que ça nous renvoie également à un autre sujet qui sera bien entendu évoqué ce soir, qui est celui de la concertation : comment l'organiser, avec qui l'organiser, et sur quoi doit-elle porter ?



M. MERCADAL.- Une opportunité nous a été décrite par les administrations de l'Etat pour que le public, dans la forme qu'il trouvera grâce au prolongement, puisse s'exprimer sur cette volonté de vision d'ensemble : c'est la directive territoriale d'aménagement, dont on nous a dit quel était le degré d'avancement, qui va arriver justement au stade d'un projet rendu public pour recueillir les avis des uns et des autres. Et c'est dans cette procédure-là, nous a-t-il semblé, que cette volonté d'exprimer un sentiment d'ensemble sur ce triangle, en mélangeant activités agricoles, activités touristiques, activités industrielles, urbanisation, etc., comme on vient de le dire, pouvait s'exprimer. 



Quelqu'un nous a dit : après tout, pourquoi n'y aurait-il pas un zoom au sein de la DTA si tel était le désir, sur ce territoire dont nous sommes en train de parler ? Ce sera à vous de vous exprimer. Nous avons pour notre part retenu à la fois cette préoccupation d'une vision d'ensemble coordonnée, et cette occasion qu'il faut saisir- car la DTA une fois qu'elle sera faite, elle sera faite- de s'exprimer dans la DTA, et vous aurez tout loisir de le faire. 



Il reste, et nous allons terminer, le prolongement du débat. Nous avions démarré ce débat en vous disant « vous avez d'autres sujets de préoccupation que Fos 2XL », nous l'avons reconnu, nous l'avons entendu, et nous essaierons de débattre avec vous de « quel prolongement faut-il mettre en place pour traiter ces autres sujets ». 



Ce que nous concluons c'est, premièrement, qu'une concertation je dirai au niveau où s'est situé le débat public, nous paraît légitime et nous paraît nécessaire, mais elle est en même temps délicate. Je m'explique. Elle est légitime, vous, à Fos, à Port-Saint-Louis, à Port de Bouc, peut-être un peu en arrière à Istres : vous vivez côte à côte avec cette énorme zone industrielle, vous dites oui à son développement, et vous dites « pas n'importe comment ». Vous êtes les premiers concernés par le « pas n'importe comment ». Il nous paraît légitime que dans ce qui se fait aujourd'hui -et la preuve, le débat public- vous soyez, avec le Port Autonome, informés de ce qui se passe, que vous puissiez dire votre mot, etc. Ce niveau de concertation nous est apparu à nous, compte tenu de ce que nous avons entendu dans le débat, légitime, il nous a paru nécessaire. On vient d'égrener tous les sujets, vous avez bien vu qu'aucun des sujets que nous venons d'évoquer n’est réglé définitivement, tant s'en faut. Le débat public ne peut pas tout faire, il a essayé de reposer des problèmes qui étaient déjà connus mais auxquels votre expression publique, notre relais, apportent une certaine consistance humaine dirons-nous, même consistance sociologique. 



Mais cette concertation est délicate ; et pourquoi est-elle délicate ? Parce que, comme vous l'avez vu, tous ces problèmes se posent à diverses échelles. Et bien entendu, ici il y a la DTA, là il y a le SCOT, etc., et pourquoi quelque chose de plus, et pourquoi quelque chose de nouveau… 



Notre conclusion, et m’a-t-il semblé ce matin en en discutant avec les maires, les associations, le Port Autonome, il y avait consensus là-dessus, c’est que cette concertation ne sera utile et efficace que si elle est destinée à ne pas refaire ce qui peut se faire ailleurs. Et donc certains ont dit « il faut qu'elle soit à géométrie variable », d'autres ont dit « c’est plutôt un groupe de pilotage des concertations nécessaires ». On verra quelle est la meilleure formule. En tous cas, il y a quelque chose sur lequel me semble-t-il nous sommes tombés tous bien d'accord : il ne s'agit pas de monter quelque chose pour faire ce qui pourrait être fait mieux ailleurs, mais il s'agit de monter quelque chose qui posera les problèmes à l'échelle restreinte du territoire, point numéro un ; et point numéro deux, réfléchir à « où porter les problèmes » quand ils doivent être traités à une échelle supérieure, par exemple le SCOT, par exemple la DTA, je viens de donner un exemple de ce qui pourrait être fait dans ce domaine. 



Deuxièmement, ce prolongement doit obéir à un certain nombre de principes. A Istres, nous les avons égrenés. Le trèfle, vous le savez, ça a quatre feuilles, pas toujours, mais enfin ceux qui portent bonheur sont à quatre feuilles. Il faut qu'il y ait tout le monde autour de la table, et tous les gens concernés. C'était un trèfle à quatre feuilles, c'était le dessin qu'avait projeté Jean-Stéphane DEVISSE pour dire tous ceux qui devaient être concertés. Bien entendu les élus, bien entendu les associations, bien entendu le Port Autonome lui-même, et bien entendu nous a-t-il semblé les socioprofessionnels. Et j'ai d'ailleurs reçu entre-temps, je le signale aux personnes qui étaient là ce matin, une lettre de M. REVERCHON me disant qu'ils étaient tout à fait prêts et demandeurs de participer à ce cénacle-là. 



Puisque les échelles sont variées, il faut que ce cercle-là puisse être informé de ce qui se fait ailleurs, pour ne pas lui-même se mettre à refaire, et j'ai demandé à Monsieur le Préfet, Monsieur le Secrétaire général, de bien vouloir faire bénéficier par la suite cette instance de concertation de ce dont nous avons bénéficié, nous Commission Particulière, pendant tout le temps du débat : quand on a voulu demander à la DRIRE d'être là nous le lui avons demandé, et je vous assure, avec une bonne volonté énorme compte tenu que nous avons toujours été très pressés, que nous nous y sommes pris au dernier moment, tout le monde est venu et tout le monde a participé, je crois que vous pouvez en témoigner, en toute honnêteté, en toute transparence. 



Je profite de l'occasion pour remercier le Préfet de tout cela et tous les services, mais en même temps pour dire, bien entendu d'une manière raisonnable, si on se mettait, si vous vous mettiez à demander tous les deux jours à tout le monde de comparaître devant vous ça ne tiendrait pas la route, mais de poursuivre cette chose-là. 



Vous voyez quelques autres mots, pour ceux qui étaient à Istres vous les repérez, j'insiste juste sur l'un d'entre eux : la transparence. S'engager dans une concertation, c'est bien entendu s'engager à être transparents, autrement il n'y a pas de concertation, c'est vraiment le théorème de base, ou plus exactement le postulat de base. Et puis j'insiste sur des délais butoirs. Dans le débat public, vous le voyez, on se donne un délai et on le tient. Si concertation veut dire enlisement des problèmes, alors là il n’y a plus de concertation. 



Troisième point : une proposition de mise en œuvre, c'est ce qui a découlé de la réunion de ce matin. Oui, un pacte entre les acteurs, car les déclarations s'envolent, il n'y a que l'écrit qui peut rester. Et nous avons décidé que les gens que je viens de citer, c’est-à-dire ceux qui ont été présents aux concertations de préparation de ce débat, dès le premier jour j'ai envoyé un certain nombre d'invitations, les gens sont venus, ils ont continué à venir, nous avions ce matin la cinquième réunion, bien entendu il y en a qui se sont excusés parce qu’ils ne pouvaient pas venir ce matin, mais ils faisaient partie de cet ensemble : encore une fois les trois villes, Fos, Port-Saint-Louis, Port de Bouc, les associations qui depuis un certain temps s'occupent de tous ces problèmes, les socioprofessionnels, le Port Autonome ; il faut qu'ils mettent sur un bout de papier d'une page, de deux pages, tous ces principes, la vocation de cette affaire-là. Et nous avons décidé qu'un petit comité de rédaction, avec un représentant de chacun des pétales du trèfle, allait se mettre au travail, et le 9 juillet nous avons une réunion pour lire le papier qui sera sorti de cet effort de rédaction. 



Vous le voyez, on a essayé d'être extrêmement concret et d'aller au bout des choses. Et si vous allez jusque là et que vous ayez besoin en quelque sorte d’une manière de conduire cette concertation d'une façon qui soit très proche de celle qui s'est faite dans le débat public, vous aurez deux manières de faire : soit vous demandez au Préfet de la conduire, soit vous demandez à la CNDP. Il n'y a pas de compétition entre nous, soyez tout à fait tranquilles. Vous verrez ce que vous faites, et vous vous déciderez. Vous pouvez avoir aussi une autre manière de faire : passer par le Préfet pour nous saisir, c'est totalement libre. 



Excusez-nous d'avoir été plus longs que ce que je ne pensais, mais après tout nous pensions que nous vous devions ce début de compte-rendu. Tout ça va être écrit. Vous avez la parole, et vous, contrairement à nous, je vous demande de respecter les délais. Merci. 



M. Daniel MOUTET.- Je parle bien entendu au nom de l'Association du Golfe de Fos. 



Monsieur le Président, lors de la première réunion à Fos, vous avez interdit les attaques personnelles, mais ce n'est pas attaquer personnellement que de constater, une fois de plus, que les décideurs n'habitent pas à Fos-sur-Mer ; ils font un travail rémunéré pour nous imposer des usines extrêmement polluantes et dangereuses pour les populations environnantes. Certains de ces décideurs, très bientôt, prendront leur retraite, et sans aucun remord ils oublieront le mal qu'ils nous ont fait !



Ces projets sont incomplets, la preuve : l'extension du quai à conteneurs 2XL n'intègre pas les infrastructures routières. Notre association ne peut que constater une fois de plus que ces projets sont incomplets. L'augmentation du trafic routier ne peut qu'engendrer, en l'état actuel des routes, de nouveaux risques catastrophiques pour la ville de Fos-sur-Mer. A moins que, comme vous le laissez entendre, une autoroute par les étangs serait possible à condition d'urbaniser la colline. Après la plage… la colline. Que restera-t-il de Fos ?



Au-delà des pollutions atmosphériques génératrices de graves maladies, chacun de ces projets nous renvoie à cette dramatique réalité :



. les industriels minimisent sur le papier des pollutions qu'ils seront incapables de maîtriser par la suite



. contrairement à ce que l'on pourrait penser, à Fos ce sont les industries qui se rapprochent des habitations et de la population, et non l'inverse.



Nous n'avons pas fait de cahier d'acteurs. Pour quoi faire ? Nous constatons au fil des réunions que nous ne sommes pas acteurs, mais spectateurs. Nos élus avaient-ils lu le scénario avant la première représentation ? J'en doute… Le PAM joue sa pièce « interactive » semaine après semaine, en laissant croire au public qu'il peut changer la fin de l'histoire. C’est faux, tout le scénario est écrit depuis longtemps et vous êtes, Monsieur MERCADAL, le metteur en scène où tous les acteurs qui vous entourent sur scène ou assis au premier rang jouent plus ou moins bien leur rôle, mais avec tant de conviction qu'ils ne peuvent être ni intermittents, et encore moins intérimaires. 



La mise en scène est top, les moyens modernes supers, et… bizarre, la caméra qui tourne en permanence est tournée vers le public ! Impressionnant ! 



- les questionnaires, sur les chaises, à l'écran… Voulez-vous répéter la question… Tout est fait pour impressionner le public.



- les caméras, les photographes,



- les très nombreux « hommes en noir » qui nous accueillent avec leurs molosses (non muselés à Port de Bouc).



Nous faire entendre



* à Port-Saint-Louis que la route de contournement de Port de Bouc s'arrêtait à LAFARGE,



* à Miramas qu'il y avait une « ouverture » sur les zones humides -avec la lecture de la lettre de M. REVERCHON. 



* A Port de Bouc vous confirmez et présentez une nouvelle diapo avec une nouvelle route possible par les étangs le long de la voie ferrée, mais… mobilisation de tous les acteurs pour constituer un dossier avec un projet urbain autour… -sinon l'argument urbanistique du littoral peut faire changer la DDE. 



Nous refusons de passer sous silence l’intervention de M. René BORRUEY qui ne peut être innocente et nous a fait terriblement mal, surtout en nous faisant ces propositions indécentes dans une ville voisine : il a suggéré d'urbaniser l'autre côté de l'étang de l'Estomac, il a également parlé de Fos en noircissant le tableau à l'aide de diapos en noir et blanc datant de plus de 35 ans… Parlant du drame de Fos qui est la raffinerie ESSO et conseillant à la population de partir et d'envisager de se reloger ailleurs, d'ailleurs signalait-il il y a un projet de loi qui est en cours dans ce sens. 



ESSO, c’est l'affaire des fosséens, pas celle d'un conférencier en mal de copie. Pourquoi parler de la raffinerie, Monsieur MERCADAL, alors que vous avez toujours refusé aux fosséens d'aborder le sujet du terminal méthanier et des incinérateurs ? Il faudrait déterminer une bonne fois pour toutes de quoi les fosséens ont le droit de parler quand les services de l'Etat leur rendent visite.



Oui, nous devons parler de la situation actuelle sur Fos-sur-Mer :



GDF, mensonge : comment a été menée l'enquête publique sur le nouveau projet du terminal méthanier sans la tierce expertise du bureau VERITAS imposée par la préfecture ? Comment peut-on faire croire qu'il n'est pas possible d'élargir la darse 1 de 50 mètres jusqu'au Tonkin, alors qu'on a pu faire le tunnel sous la Manche ? Comment peut-on faire croire que le G.N.L. n'est pas dangereux ? 



Incinérateurs, mensonge aussi sur ce qui nous a été présenté : les chiffres d’émission de dioxines rejetées dans l'air jusqu'à présent ne font l'objet que d'une seule analyse par an. En 2005, deux analyses seront obligatoires. Alors, comment dire que les incinérateurs ne polluent pas ? Le Professeur BELPOMME à la demande du Président de la République a fait une étude dramatique sur les cancers dus à la pollution.



La pollution que nous subissons à l'heure actuelle nous appelle à donner une conclusion au débat de ce soir : être favorables au projet 2XL sans garantie officielle de l'Etat de s'engager sur le contournement de Fos, répondant à une concertation de fosséens en même temps que le projet du contournement de Port de Bouc et l'A56 jusqu'aux portes du PAM, faut-il encore que les futurs armateurs, partie prenante sur 2XL, s'engagent eux aussi à financer les infrastructures routières comme le PAM s'est engagé sur la RN 268. 



Pour résumer, nous ne voulons plus continuer d'écouter certains technocrates en chemise blanche nous imposer n'importe quoi sur Fos, en amenant des projets absurdes comme des constructions dans la colline par exemple pour loger les futurs travailleurs de la zone.



Nous disons donc non au projet 2XL si les infrastructures routières ne sont pas signées d'ici fin 2005, pour permettre aux habitants de vivre encore à Fos, sans imposer des voies rapides complètement saturées, dangereuses et polluantes sous leur fenêtre.



La meilleure des choses qui soit arrivée au Port Autonome c'est vous, Monsieur MERCADAL. Je vous en remercie. Et la meilleure des choses qui soit arrivée à Fos-sur-Mer c’est… les fosséens, et les fosséennes bien sûr. 



Merci. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Je ne m'attendais pas à cette conclusion, Monsieur MOUTET, je vous en remercie. Comme quoi il faut toujours attendre la fin. Merci. 



M. MASSOL.- Je suis indigène du Pont du Roy.



Messieurs de la France d’en haut,



Monsieur le Député,



Messieurs les édiles de Fos, qui parfois oublient que les limites de la commune sont plus éloignées que les arènes,



Monsieur le Maire, Président de Ouest Provence,



Merci.



Merci de la tribune que vous offrez aux habitants du Pont du Roy, quartier historique de Fos, puisqu'il détient la plus vieille industrie de la zone de Fos, zone de Fos qui est aujourd'hui l'objet de nos ressentiments.



Alors, allons-y !



En préambule, je voudrais m'excuser si les propos jetés sur le papier vous semblent quelquefois déplacés, irrévérencieux. Mais, vos projets obligent les petites gens, peu ou prou formées aux joutes oratoires dont vous avez le secret, là où le non-dit règne en maître, à exprimer leurs craintes avec toute l'exubérance de leur naïveté.



Début mars 2004, après quelques prémices dans les années 1990, Monsieur le Maire de Fos conviait les habitants du quartier du Pont du Roy à la présentation d'un projet de contournement des villes de Martigues et Port de Bouc, appelé pudiquement par les maires de ces deux villes « prolongation de l'autoroute A55 ». Les différentes consultations, organisées dans le cadre du projet 2XL, montrent à quel point ce projet est ancré dans le développement du trafic conteneurs par la route tel que le prévoit le Port Autonome de Marseille, car dans l'immédiat les autres moyens de transport sont aux abonnés absents. Ces consultations démontrent, s'il le fallait, la connivence objective entre les maires de Martigues et Port de Bouc et le PAM pour imposer cette virgule routière. 



Ce projet dont le coût exorbitant pour 6,8 kilomètres (114 M€, c’est un chiffre qui a été donné à Port-Saint-Louis je crois, qui est assez vieux, donc qui va être revu à la hausse), supporté par tous (Etat, Région, mais surtout Département), ne permettra pas d’améliorer la circulation sur l’axe Marseille-Fos, car il est de même capacité que l'existant (2 x 2 voies séparées), mettra en péril de nombreux commerces situés sur cet axe actuel derrière la RN268 qui seront menacés, ainsi que la pérennité du site placé sur son tracé. La virgule routière empiètera sur des zones vertes ou agricoles. Son raccordement à la RN568 n'est pas encore pensé, donc finalisé. De plus, de par sa conception, sous des contraintes fortes de technocrates peu attentifs à la protection des populations indigènes, ce projet n'est ni modulable, ni extensible, donc condamné à terme. Le développement du transport terrestre et des moyens logistiques et routiers y afférents va à l'encontre de tous les problèmes écologiques que nos enfants auront à gérer dans le futur.



De plus -et c'est là que j'interviens en tant qu'habitant du Pont du Roy- il ne tient pas compte de la spécificité de notre quartier, le plus éloigné du centre ville ; il amène une ghettoïsation d'un certain nombre d'habitants de Fos ; les habitants du quartier des Arcades (commune de Port de Bouc) qui touche le Pont du Roy se retrouvent derrière nous pour dire combien ils ont été choqués par leur maire. 



Des actions vont suivre. Nous allons remettre ce soir à Monsieur le Maire la première de ces actions, une pétition signée par environ 150 personnes, pour un quartier où il y a à peu près 100 habitants c'est pas si mal que ça. Mais nous ne laisserons pas un tel projet se mettre en place. La politique de l’autruche prônée par les maires de Martigues et Port de Bouc qui consiste à renvoyer sur autrui ses propres problèmes ne viendra pas s'exercer à Fos. Ce que nous voulons, c’est que nos enfants puissent se rendre à Fos comme n'importe quel autre enfant d'une commune environnante sans se faire écraser par des camions.



Nous ne serons pas les parias du développement du golfe. Votre route, Messieurs, gardez-la, et faites votre devoir de décideurs responsables. Anticipez les solutions qui permettront un développement durable sans que les problèmes de réélection et les bénéfices pécuniaires ne soient les seuls vecteurs de votre travail. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci. La règle ce soir est que nous ne répondons plus. Il y a une succession de déclarations, c'est une séance un peu particulière. 



M. Eric BRUCKER.- Je ne suis pas du tout du département, je viens des Hautes-Alpes, et je découvre le problème. J'ai passé une heure à la Fossette, et vraiment quand j'ai vu la noria de camions à la Fossette, à côté d'une voie ferrée désespérément vide, j'ai compris un peu le désespoir de tous les habitants du coin. (vifs applaudissements)


Et quand j'ai entendu parler de navettes ferroviaires, je me suis dit bêtement, en béotien qui n'y connaît rien, que ma foi, si des navettes ferroviaires sont possibles pour mettre à une trentaine de kilomètres du port une aire d’échange rail-route, eh bien, ça résoudrait bien des problèmes : on pourrait faire à partir du port -je rêve un peu- 80 % ferroviaire, 20 % en fluvial, et mettre à 30 kilomètres une aire d’échange rail-route, et déplacer à 30 kilomètres tous les engins sur pneu qui sont actuellement sur le port, uniquement en remettant le long du quai la voie ferrée qui existait paraît-il il y a vingt ans, et qui permettrait de décharger au portique de déchargement, de décharger directement sur des wagons, lesquels wagons feraient une navette sur 30 kilomètres. 



Il n'y aurait plus aucune pollution à partir justement du port et à 30 kilomètres, alors il y aurait en même temps une priorité pour le rail, ce qui fait que là ce serait vraiment non pas dans les discours mais dans les faits, puisque tout partirait en rail, et ce serait à 30 kilomètres que l'on déchargerait donc pour les camions à côté d'une aire d’autoroute. Je pense que ça résoudrait pas mal de problèmes. (applaudissements)


J'espère que le prolongement du débat permettra vraiment d'avoir des études comparatives et que ces études comparatives seront sur internet. Et d’ores et déjà je vous signale que nous avons un espace de dialogue sur le site hyperdebat.net, où on essaie de faire du débat méthodique et objectif. (applaudissements)


M. Louis BARNES.- Cette intervention je ne la fais pas au nom de GFE bien que je sois d’accord avec eux à presque 100 %, mais au nom de Louis BARNES, simple fosséen. 



Je viens de prendre connaissance du cahier d’acteurs édité par la CNDP. Après avoir lu son contenu, je me suis attardé sur le résumé des conclusions que je trouve pour le moins simplistes et démagogiques. La nouvelle autoroute ne changera pas l'image de Fos. Je ne vois pas en quoi le tracé au bas de 3 ou 4 kilomètres de colline en falaise va montrer que Fos n'est pas qu'une industrie. Au plus, cet écran naturel pourrait peut-être servir à cacher la misère qui se trouve derrière. En s'adaptant à la voie ferrée, je ne vois pas comment ce tracé pourrait rendre l'accès aux étangs, et d'ailleurs, pour quoi faire, puisque selon les co-auteurs eux-mêmes de cet article ce lieu n'aurait aucun intérêt à leurs yeux, et que seuls quelques fosséens voudraient protéger ces sites naturels. 



Alors, Messieurs, il faut être cohérents avec vous-mêmes. Vous ne pouvez pas d'un côté critiquer ceux qui défendent ce lieu, et d'un autre côté demander à faire des accès sur ce même lieu que vous dénigrez.



Accès à Lavalduc : où va-t-on mettre les bretelles d'entrée et de sortie pour aller où ?



Accès à Engrenier : la bretelle est-elle prévue au milieu de la commune de Ventillon ? Tout cela n'est pas sérieux.



Urbanisation vers la mer, seule extension possible. A qui la faute si Fos est dans cette situation ? Pourquoi toujours vouloir urbaniser, combler, bétonner ? Pourquoi ne pas dire aujourd'hui stop ! Les fosséens ont le droit de garder quelques espaces naturels qui pourraient être bien sûr aménagés en intelligence avec la population, et non pas au profit de certains. 



Le déclassement des quatre voies, bravo, d'accord. Mais, ce qui a été oublié de la part des rédacteurs de l'article, c’est d’interdire cette nouvelle voie bien entendu aux poids lourds. Si l'on veut vraiment que l'autoroute passe dans ce lieu protégé, si l'on croit que cette solution est la moins pénalisante pour Fos, pourquoi ces conclusions dépourvues de toute réalité ? Voudrait-on par des mensonges rendre crédible et beau ce qui ne l’est pas ? Pour ma part, je suis contre les deux projets tels qu'ils nous ont été présentés ! Je dis non à la route des étangs ! Je dis non à la route de la Maronaise telle qu'elle est présentée ! Le projet est au nord de la ville, pourquoi s'entêter à vouloir à tout prix passer par le sud ?



Une logique géographique s’impose. Je reste persuadé que seul le contournement par Salon à la sortie de Marseille reste à ce jour la meilleure des solutions pour Fos et ses habitants. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Je précise pour l'assistance que ce dont vous avez parlé est vraisemblablement un cahier d'acteurs qui émane du public. On s'est contenté d’enregistrer une parole du public, comme nous l'avions promis, nous n'y avons strictement aucune responsabilité. Donc c'est entre vous que naît ce débat, et bien entendu qu'il prospèrera j'imagine.



M. Gérard CASANOVA (Collectif anti-incinération de Port-Saint-Louis-du-Rhône).- Je voudrais joindre mes remerciements à ceux de Daniel MOUTET, pour ce que la Commission a su conduire le débat public en laissant aux associations le choix libre de s'exprimer. Je me réjouis surtout bien évidemment du prolongement du débat à travers l'organe de concertation en voie de constitution, pour l'instant appelé « comité de pilotage ». Nous continuerons au sein de celui-ci, comme nous l'avons fait auprès de la Commission, à marquer l'intérêt qui est le nôtre pour les graves problèmes de qualité de l'air, de cumul de pollutions et leur répercussion sur la santé publique.



C'est vrai, ce débat n'était pas celui des projets industriels que nous aurions aimé, que nous aurions voulu. Nous avons su en respecter toutefois les règles. Cela ne nous a pas empêché de faire avancer quelques unes de nos idées. Nous poursuivrons notre action au sein des divers organes où nous sommes appelés à siéger, sans jamais perdre de vue le but même de notre association, la lutte contre l'incinération. 



Vous avez conduit, Messieurs, un débat qui peut être considéré à plusieurs titres comme exemplaire. Nous fondons l’espoir que la concertation qui se met en place le soit tout autant, pour que les termes de développement durable et de démocratie et de proximité prennent enfin toute leur signification. Merci. (applaudissements)



M. ESTELA (MNLE, Mouvement National de Lutte pour l'Environnement). Pour aller à l'essentiel j'ai fait cinq diapos, et je voudrais qu'on les passe dans l'ordre. 



Première diapo : Fos 2XL réussira s'il est exemplaire ! Je crois que ce n'est pas la peine d'insister là-dessus, tout le monde l’a dit. Il faut qu'il soit exemplaire au plan environnemental, et il faut qu'il soit exemplaire par l'écoute des habitants. Et je crois qu'une chose est certaine, ce débat public démontre que l'on peut être à l’écoute des uns et des autres pour faire avancer le problème. 



Deuxième diapo : là, Monsieur PERCADAL, j’en suis à deux triangles. C'est une manière de visualiser le problème. C’est-à-dire que l’on a un niveau en bleu qui est le niveau maritime j’allais presque dire, qui pour moi va jusqu'à Pagny, et ça c'est le proche lointain, c’est-à-dire c'est une échelle de 550 kilomètres, c'est là où le fleuve peut avoir son plein usage. Le reste en jaune c'est du ferroviaire. Et il faut dire que si ce projet est un projet au niveau de l'Europe -et c'est ce que nous a dit le Port Autonome- à cette échelle la réussite dépend d'une chaîne logistique qui utilise massivement le rail et le fleuve. On ne peut pas transporter à coût intéressant et dans des délais fiables, avec un impact sur les paysages et sur la population le moins prégnant possible, sans utiliser massivement le rail. C'est ce que font les ports allemands. Et j’ai donc résumé, l'utilisation de 70 % pour les parts modales, fleuve et ferroviaire. 



Je pose une question au PAM : il y a actuellement un système d’étude de la qualité d'un port qui s'appelle « le régime d'accès à l’arrière-pays », qui a été fait par un organisme qui s’appelle les Cahiers Scientifiques du transport, et je demande au PAM si l’on peut mener une démarche de qualité d'enquête pour le PAM et si c’est pertinent. Je voudrais ajouter à cela une démarche environnementale exigeante, et nous aurons une ZIP exemplaire. C’est-à-dire que si l’on conjugue à la fois une efficacité économique et une meilleure utilisation des moyens doux, fer et fleuve, on aura effectivement un projet exemplaire. 



J'en reviens -et je m'en excuse- à ce qui est ma marotte, c'est le projet stratégique. C’est-à-dire, je pense que le Port Autonome a fait faire une étude qui s'appelait PAM-ZIF, « élaboration des schémas directeurs des bassins ouest du PAM, un projet stratégique global pour Fos 2020  » ; je pense que l'on ne peut pas raisonner aujourd'hui sur un aménagement comme 2XL sans se projeter effectivement au-delà, et j'ai tout simplement repris ce que vous aviez écrit qui paraît de bon sens. En particulier il est écrit « optimiser le peigne des infrastructures et développer les intermodalités », cela rejoint tout à fait l'histoire des navettes, etc. 



J'ai repris un dessin qui me plaît beaucoup, parce qu’il me semble être au fond le dessin qui serait le plus proche de ce que pourrait être la darse 2 idéale, c’est-à-dire qui serait prolongée par un canal qui rejoindrait le canal de grand gabarit pour le Rhône, et qui mettrait en place à la fois un terminal fluvio-maritime et un Distriport 2, avec une zone portuaire qui permettait de travailler sur le pré et le post-acheminements des conteneurs, et là effectivement il y aurait beaucoup de travail. Etant entendu que dans ce projet il est évoqué aussi le fait à plus longue échéance de revoir l'ensemble de la darse 3 pour travailler sur des commerces de port à port qui paraissent intéressants. 



Après le débat public, il est impératif de garder la dynamique créée par celui-ci. Et là, Monsieur le Président, il faut dire qu'il s'est passé quelque chose d'assez rare, c'est que finalement les uns et les autres on est arrivé à travailler ensemble, et ce n'est pas toujours le cas, ne serait-ce que ce que nous avons entendu hier à Paris, dans d'autres débats publics je dirai, et il faut le souligner. Alors, « au moyen d’un comité de pilotage ? », avec un point d'interrogation, « de type C.C.D.D. à créer » - c'est une boutade. 



Faisons un rêve ! J'ai écrit un communiqué de presse : « Ce projet a été pris en compte dans le cade du contrat de plan Etat-Région. Il est soutenu sur place par le syndicat mixte d'équipement Euro-Fos que préside Michel VAUZELLE, et qui regroupe notamment la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Région Rhône-Alpes, ainsi que le Département des Bouches-du-Rhône. C'est ce syndicat mixte qui, fin 2004, lance l'opération ZIP de Fos par le projet 2XL. » 



Pour terminer, simplement des remerciements à Messieurs GONELLA, JULLIEN, BRUCKER, ALEXANDRE, PATOUILLARD, et à Messieurs MERCADAL, DEVISSE, et LEROI, qui ont bien voulu répondre à nos questions et travailler avec nous. 



M. MERCADAL.- Merci, Monsieur ESTELA. Vous aviez aussi dit « l'adversaire » entre guillemets, je note. 



M. ESTELA.- Oui, effectivement, c'est un adversaire qui est assez aimable.



M. Jacques CARLE (Collectif).- Pour suivre un peu dans le sens de M. CASANOVA et de notre ami, et quand même revenir sur le fait que la suite de la Commission Nationale du Débat Public sera très importante pour plusieurs raisons, puisque l'on n'a pas pu mettre en évidence dans la discussion actuelle les futurs projets d'implantation de différentes usines, on peut en rappeler quelques unes, ça a peut-être évolué depuis. On nous a parlé de VODPAK ( c’est de la chimie fine), de logistique, de conteneurs de produits dangereux, d'usines de retraitement de plastiques, de fabriques de papier, d’usines de broyage de pneus, les incinérateurs, le doublement de MEREX… Tout cela pour dire qu'il faut avoir une vision d'ensemble. Si l’on revient au problème de la route, on imagine bien que si l’on rajoute au projet 2XL les poids lourds que vont nécessiter l'incinération et toutes ces autres usines, le problème va devenir ingérable.



Il faut vraiment avoir une image d'ensemble de ces problèmes-là. C’est sur quoi le collectif de Saint Louis insiste beaucoup ; pour arriver à une solution il faudra passer par là, sinon on n'arrivera à rien. C'était pour finir comme ça, et vous remercier d'avoir su mener un débat comme vous l'avez fait. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci beaucoup.



M. (Jean CHO).- J'habite à Fos également. Je suis un ancien chauffeur routier. Je suis à la retraite. C'était pour suggérer de faire une limitation de vitesse aux poids lourds du rond-point de la Fossette jusqu'à Châteauneuf-les-Martigues, avec interdiction de doubler. Car bien souvent je me trouve derrière un poids lourd à 100 à l'heure ; avec une voiture, doubler un semi-remorque c'est vraiment dangereux, je n’ai jamais conduit de cette façon !



D’autre part, pour le Port Autonome on devrait obliger le nettoyage des bateaux sur le port, au lieu qu'il se fasse au large. Les bateaux qui arrivent le vendredi à quatre heures de l'après-midi, qui restent au large car on doit leur faire payer l'entrée du port, représentent un danger pour les bateaux plaisanciers, les planches à voile, etc. On devrait les faire rentrer et autoriser la sortie avec le certificat attestant qu’ils ont été nettoyés à bord, il n'y aurait plus la pollution en mer, de façon que les choses soient faites légalement et que la population de Fos ne subisse pas la pollution de la plage. Parce qu’on parle des incinérateurs, l’incinérateur c'est une chose, brûler nos ordures à nous oui, brûler les ordures des autres non ! Parce que les malades c'est nous. (applaudissements)


C'est la première fois que je viens, et je voulais dire cela. Merci. 



M. Romuald MEUNIER (Golfe Fos Environnement).- Je suis l’auteur du cahier d'acteurs dont on a parlé tout à l'heure, et manifestement on s'aperçoit que c'est un problème et qu'il faut en parler. On a essayé dans notre association d’en faire une petite présentation, c'est ce que vous avez à l’écran.



Fos 2XL est un projet non contesté mais présentant des inconvénients, particulièrement ses trafics routiers qu'il faut optimiser. Et c’est bien ce que l’on a entendu tout à l’heure, il faut revoir le problème des routes ici. 



Aujourd'hui, seules des routes nationales supportent le surcroît de trafic qui sera généré par Fos 2XL et les autres projets. 



Cette vue donne les trois directions possibles. Si la route vers Arles ne traverse pas de ville, il en est tout autrement pour rejoindre l’A54 ou l’A55, puisqu'il faut traverser Fos. 



Sur cette carte, issue des travaux de l'Ecole Nationale des Techniciens de l'Equipement (E.N.T.E.), les chiffres parlent d’eux-mêmes. Au nord de Fos, sur la RN568, 26.000 véhicules partent vers Arles ; vers Istres, sur la RN569, 10.000 ; vers Martigues, sur la RN568, 42.000 par jour. A tout ce trafic il faut ajouter les 5.000 poids lourds de Fos 2XL, ainsi que les voitures des 4.000 foyers qui y travailleront. 



Actuellement, sur les deux projets qui auraient pu absorber le trafic de Fos 2XL, un seul est avalisé, c'est celui de l’A55. Le second, l’A56, bloque sur le Coussoul. Quant au troisième, le contournement de Fos, il n'est même plus discuté, on l'a vu tout à l'heure. 



Quoi qu’il en soit, à court terme les poids lourds dessineront eux-mêmes leur parcours et passeront dans Fos. 



A terme, pour réduire les risques routiers et fluidifier le trafic, les Pouvoirs publics relieront très vite les deux tracés de l’A55 et de l’A56. Le résultat sera une autoroute passant très près de la ville de Fos, par le sud, l’ouest, et le nord. L’est empêchant toute démographie de la ville de Fos puisque cette partie correspond au couloir aérien de la base d’Istres.



Autant vous dire que nous ne voulons pas du tout de cette solution et que nous ferons tout pour l'éviter. 



C'est pourquoi notre association fait une proposition qui acceptera toutes les bonnes volontés pour être améliorée bien entendu. Le but est de dessiner notre avenir, maintenant, en proposant un projet cohérent, liant les forces en présence ; il devra répondre aux besoins routiers de Fos 2XL et autres projets du PAM, il devra dévier le flux routier des risques SEVESO et permettre à la ville de Fos de retrouver un peu de territoire. 



Sachant qu'une solution n'est jamais parfaite, mais doit tenter de s'en approcher, en respectant les besoins de chacun, cette proposition répond à ces trois points :



1°) Fos 2XL, mais aussi toutes les industries du PAM, trouvent un débouché direct vers toutes les autoroutes de France.



2°) les flux poids lourds et véhicules légers sont éloignés des risques SEVESO.



3°) Fos peut enfin se retourner vers la mer. 



A la vue des grands projets et travaux qui s'annoncent, la création de ce schéma routier devrait emporter l'adhésion de l'Etat, du Conseil régional, et du Conseil général, qui cherchent une solution depuis longtemps. 



Cette vision à moyen terme se décompose en trois phases :



1°) effectuer les études foncières du contournement de Fos (la ligne bleue sur la carte). 



2°) La phase deux prévoit la construction du contournement de Fos et la liaison A55 et A56 (si l’A56 n'était pas achevée, la liaison avec la voie rapide Istres, Miramas, serait possible).



3°) La phase trois, enfin, préfigure la desserte Istres-Fos-PAM-Port-Saint-Louis (celle-ci pouvant même être réalisée préalablement). 



Pour rappel, le contournement de Fos par l'est, prévu depuis plus de trente ans, était, est encore le plus logique qui soit. C'est celui qui dérangera le moins la population humaine. 



Comme tout au long des autoroutes françaises et compte tenu des investissements des sociétés d'autoroutes dans ces domaines, ce tracé permettra de mettre en valeur un territoire méconnu de Fos, car très peu de gens y ont accès. Le bruit du trafic routier ne gênera pas les fosséens, puisque la colline fera écran entre eux. Cela contribuera à modifier l'image qui colle à la peau de la ville de Fos. Fos pourra mettre en valeur son littoral en déclassant la 4 voies et en réunifiant le quartier du Pont du Roy à la ville, comme on a vu que c'était une préoccupation tout à l'heure. Cette voie déclassée rendra des aménagements possibles entre Fos et Port de Bouc, permettant ainsi la mise en application de la convention de partenariats signés entre Fos et la Chambre de Commerce pour le développement des métiers de la mer. 



Avoir la chance de réunir la faveur du Maire de Fos, aux besoins des industriels, et aux préoccupations de sécurité des services de l'Etat, ne doit pas nous faire oublier le caractère pressant de la situation. Il est donc impératif de rouvrir le dialogue avec la DRIRE, la DIREN, et la Ville de Fos.



Ce sera sans doute un des prolongements du débat qui, en rééquilibrant les rapports entre les industries et les riverains, pourrait faire de Fos 2XL un projet exemplaire.



Merci de m’avoir écouté. (applaudissements)



M. MERCADAL.- Merci, cher Monsieur.



Vous le voyez tous, le débat a quand même posé des problèmes d'une manière assez claire et assez forte. Qui d'autre demande la parole, avant que je la donne au Port Autonome ? Ne vous répondez pas l'un l'autre maintenant, ce sujet est posé, on n'en parle plus. 



M. Philippe MERCIERI (de Fos-sur-Mer).- Lors de la première réunion publique j'avais posé une question concernant le trafic conteneurs des déchets industriels. M. PERONNET m'avait dit que ce trafic ne devait pas augmenter. Alors, pourquoi un contrat d'option portant sur 18 hectares a-t-il été signé avec la société VODPAK Logistique Management France en mars 2002, en vue de créer une plate-forme spécialisée dans le stockage de matières dangereuses, conditionnées et vrac ?



Ensuite, je suis chasseur, il en faut, et donc je me pose une question. Puisque Fos 2XL représente 90 hectares, Distriport 160 hectares, GDF -qui j’espère ne verra jamais le jour au Cavaou- 80 hectares, et l'écosite industriel (j'espère aussi qu'il tombera à la mer) 210 hectares, sans compter les futurs projets industriels, ce qui va avoisiner les 1.000 hectares, donc les chasseurs du Port Autonome vont automatiquement venir chasser sur les territoires de la société de chasse « le Renard ». C’est-à-dire que le port peut chasser sur nos terrains, et la réciprocité n’existe pas. Donc il va y avoir des chasseurs du port en masse sur nos territoires. Je pense que c'est une question à prendre en compte. Peut-être le Port peut-il envisager l'achat de terrains pour les chasseurs, après tout pourquoi pas, je rêve peut-être, c'est de l’utopie, mais je pose la question. Il faut prendre en considération cette question très importante pour les chasseurs. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Je veillerai à ce qu'il vous y soit répondu puisqu'il y a encore des questions dans le tuyau sur lesquelles il n'a pas été répondu par écrit, mais je ne souhaite pas que ce soit fait ce soir. Ce soir encore une fois, ce sont des interventions générales pour rappeler des points de vue ou des positions. 



M. Jean-Laurent LUCCHESI (WW France).- Je tiens tout d'abord à féliciter la Commission Nationale du Débat Public, parce que, enfin, le débat a eu lieu, et je pourrais dire que l’on a pu grâce à la Commission aborder des problèmes de fond, rencontrer les acteurs, lier des contacts qui permettent d'envisager des suites, et je pense que c’est exceptionnel, c’est rare, et c’est très positif. 



Ceci dit, le prolongement du débat est pour nous important, et il nous semble porteur de beaucoup d'espoir. On veut y croire, et nous y participerons, dans la mesure où ce n'est pas la création d'une commission pour enterrer le débat. Le cadre de la CNDP permettait par la rigueur de la loi et par la qualité des débats menés, la possibilité d’avoir un vrai débat, d'avoir les vrais acteurs, et d'envisager des vraies solutions, même si on reste encore dans le travail intellectuel. 



La suite, avec un pacte, des cortèges de bonnes intentions dites aujourd'hui par les élus, par le Port Autonome, par les acteurs, est engageant, permet d'imaginer des solutions. Nous voulons y croire, nous y participerons, mais nous resterons vigilants, et nous aurons un devoir d'ambition sur ce sujet-là de manière à ce que ce ne soit pas simplement un leurre pour pouvoir noyer le poisson. 



Nous voulons y croire. Nous resterons extrêmement vigilants. Nous croyons qu'il est possible de développer un projet portuaire riche en emplois et en développement, mais que ce projet soit exemplaire et qu'il respecte les habitants, qu'il respecte l'environnement, qu'il respecte l'agriculture et tous les autres acteurs du territoire. (applaudissements)



M. MERCADAL.- Merci beaucoup. Je pense que l'on a fait le tour de la question, et que l'on peut demander au Port Autonome, non pas de répondre à ce qui vient d'être dit en particulier, mais sa synthèse à lui sur l'ensemble du débat. 



Monsieur le Directeur général, c'est à vous. 



M. Eric BRASSART.- D'abord, comme l'a souhaité la Commission, mes collaborateurs ont participé à tous les débats, j'ai suivi un certain nombre de ces débats du fond de la salle, et je voudrais dire avant toute chose que ce qui se passe depuis quelques semaines, grâce bien sûr à l'opportunité offerte par la Commission du Débat Public, est tout à fait exceptionnel, parce que, ça été souligné par beaucoup d'entre vous, le débat a lieu, et le débat a lieu avec tous ceux qui d'une façon ou d'une autre doivent apporter leur pierre à la construction de quelque chose qui est collectif. Je voulais que l'on soit bien conscient de cela. 



Ensuite, c'est vrai que c'est toujours très difficile de développer un grand projet qui va changer l'environnement de tout un tas de gens, que ce soit une autoroute, un grand lycée, un équipement d'énergie, de transport, c'est très difficile. Et pour ma part, je dois dire, je ne connais pas de porteurs de ces grands projets qui soient totalement sûrs d’eux.



Donc il faut qu'il y ait ce genre de dialogue, et il faut que l'on puisse voir qu'est-ce qui finalement est important pour tous, pour essayer ou de réduire les inconvénients, ou même peut-être, quand finalement ça peut arriver, de ne pas faire. (applaudissements)



Alors, pour le Port Autonome, qui est une entreprise publique de l'Etat, donc qui cherche à apporter de la valeur pour la région, la question de 2XL a été posée parce qu’il y a des responsables économiques du monde international qui sont effectivement demandeurs de s'implanter là. Ce n’est pas un projet qui, comme ça, a pu exister à d'autres endroits, est sorti de la volonté d’élus ou de technocrates qui se diraient : eh bien, je vais marquer l'espace par quelque chose que j'aurai fait ou décidé. Tout au contraire, c'est quelque chose qui est demandé par des gens qui veulent investir et créer de la richesse, et qui de surcroît nous l'ont demandé en disant : attention, les échanges économiques internationaux se modifient, l'Europe se modifie, et les façons dont tout ce monde-là échange sont en train de se structurer, et quand ces choses-là se structurent, elles se structurent pour 20, 30 ou 40 ans, généralement 40 ans. La plupart d'entre vous, je vois qu’il n'y a pas beaucoup de jeunes, hélas, il y en a quelques uns heureusement, il y a plutôt beaucoup de gens qui sont autour de mon âge, et on sait que ce genre de chose ça dure 40 ans. Si c'est une erreur elle durera 40 ans, si c'est quelque chose de réussi, eh bien, ça durera aussi 40 ans. 



Donc nous nous demandons toujours si effectivement il faut faire, et s'il faut donc répondre à cette demande. Et on nous dit bien sûr « si vous ne répondez pas, ça va se faire à côté ». (réactions dans le public)


M. MERCADAL.- S'il vous plaît, je crois que l'on vous a écouté religieusement depuis quelques semaines. Alors, je vous en prie, le Directeur général l’a dit, il a assisté à presque toutes les séances du fond de la salle pour écouter, laissez-le parler sans interrompre toutes les deux minutes, s'il vous plaît. 



M. BRASSART.- Je voudrais donc bien vous faire comprendre que nous ne sommes pas nous, en ce qui concerne le Port Autonome, déterminés à faire 2XL contre tout le monde. 2XL ne peut se faire que si effectivement il y a un compromis, et ce compromis se soit fondé sur le fait que presque tout le monde penserait qu'il faut faire 2XL. Je souhaite que ceci soit bien acquis et bien compris par tous. 



En ce qui concerne même le Port Autonome, mon adjoint, Jean-Pierre BILLAT, l’a dit lors du débat précédent et lors du débat d'ouverture, 2XL n'est pas une bonne opération pour le Port Autonome lui-même, parce que ça va nous obliger à nous endetter massivement et à modifier un certain nombre de nos équilibres que nous avons difficilement reconstruits depuis cinq ans, au prix d'un effort considérable des personnels du Port Autonome. Et que dans ces conditions, si 2XL devait se faire contre finalement ceux qui pourront en bénéficier, bénéficier de la valeur que ça apportera, ce serait une très mauvaise opération. Nous n'avons pas de raison de nous lancer dans quelque chose qui dégradera les équilibres internes au Port Autonome, si effectivement ce que ça va apporter comme valeur aux autres, puisque 2XL n'apportera pas de valeur au Port Autonome, ça apportera de la valeur à tous les autres, donc je voudrais que ce soit bien compris aussi. C'est aussi pour nous une raison pour réfléchir, et pour nous assurer qu'il y a bien une volonté au moins suffisamment collective pour aller de l'avant sur ce dossier. 



Ma deuxième observation, après vous avoir dit ces questions que nous nous posons et dont vous détenez tous ici chacun une petite partie de réponse, c'est de vous dire que le débat public nous a donc été très utile. Nous avions probablement été maladroits lorsque nous avons lancé le CCDD, non pas que l'idée soit mauvaise, puisqu'en définitive elle a permis d'aller plus vite dans le débat public mené par la CPDP, mais peut-être parce que c'était mal préparé, peut-être parce que finalement on ne sait pas trop faire de la concertation par ici -et par ici je veux dire dans beaucoup d'endroits en France- et qu'on n'a pas su très bien préparer, mais après tout il fallait bien lancer quelque chose et initier quelque chose. 



Et le débat tel qu'il a été organisé méthodiquement, je pense, pour ce que j'ai pu en apprécier personnellement, de façon ouverte, par la CPDP, a permis d'abord de faire en sorte que l'on sache de quoi on débat. Je pense qu'ici maintenant la plupart d'entre vous avez compris de quoi il s'agit, avez compris qu'il y a d'abord un site, 2XL ; et qu’au fond, on l’entend, ce n'est pas tellement ça qui pose problème, ce qui pose problème c'est tout ce qu'il y a autour, c'est tout le désir d'aménagement qu'ont la plupart des habitants de cette région et qui se cristallise autour finalement de ce qui est très structurant. 



2XL ça pose des tas de questions. J'ai été personnellement un peu étonné de voir par exemple qu'ont été peu abordés les problèmes de formation que va poser l'apport de 4.000 emplois. 4.000 emplois ce sont des écoles, ce sont des collèges, ce sont des filières de formation spécialisée, c'est toute une problématique qui a été peu évoquée. C'est vrai qu'elle n'est pas nuisante, donc on a focalisé les questions sur des points qui gênent ceux qui sont ici actuellement. 



Mais 2XL a permis de faire en sorte que les responsables aient entendu qu'il va y avoir tous ces problèmes dans cette région. Ces problèmes ils avaient déjà été abordés, peut-être de façon un peu théorique dans beaucoup de travail de l'administration, dans la DTA par exemple, dans bien d'autres, mais là ils sont vus de façon pratique, parce qu’on voit où vont être les emplois, et donc on voit bien où vont être les problèmes, où seront les gens à loger, quel est le foncier qu'il va falloir dégager là non pas pour les entreprises mais pour les logements. 



Toutes ces questions sont posées. Je crois que le débat a permis de mettre en évidence les priorités ; les priorités, c'est ce qui pose des problèmes de nuisances, mais aussi de bien lister tout ce qui n’est pas prioritaire mais qui sera prioritaire après, et dont il va falloir que les responsables, politiques, institutionnels, économiques, se préoccupent avant, pour qu'il n’y ait pas de débats conflictuel sur ces questions-là à nouveau ensuite. 



Je voudrais dire ici simplement que pour savoir si 2XL en vaut la peine, il va effectivement falloir que la concertation continue. Et donc les propositions qui ont été faites par le Président MERCADAL et l’ensemble de la CPDP nous paraissent être des bonnes propositions, je ne sais pas si elles sont les meilleures, pas plus que nous ne savions si le CCDD était la meilleure solution lorsqu'il a été lancé il y a un an. Ce que je sais, c’est que puisque tout le monde est là, c’est donc sûrement une chance que l'on ne peut pas rater, et que tel que c'est proposé ça me semble être de nature à permettre effectivement de travailler méthodiquement et ensemble. 



La volonté du Port est de faire en sorte que cette concertation ainsi structurée, avec la méthode proposée, qui garantit le fait que ça ne sera pas un « foutoir » inutile, mais véritablement un travail collectif constructif, alors le Port fera tout ce qu'il faut pour que cela marche, y compris financièrement, comme nous avions commencé à le faire pour le CCDD. Cet effort nous le ferons là, et nous le ferons de la façon, je le souhaite, aussi significative et ouverte que possible, parce qu’il est normal qu'une entreprise publique et citoyenne finance toutes les opinions, même celles qui sont contraires à celles que nous sommes censés, au nom d'une certaine forme d'intérêt général, celle qui prévaut à un moment donné, défendre. 



Je voudrais donc, avant de conclure, maintenant vous dire quels sont les engagements que le Port Autonome peut prendre aujourd'hui pour, non pas vous donner seulement des paroles, comme je viens de le faire, des choses qui, peut-être certains d'entre vous ne me croient pas, mais des chose tangibles, parce qu’on trouve le mouvement en marchant, par des actes. Donc nous allons vous dire quels sont les actes que nous allons lancer maintenant, quelle que soit l'issue de ces débats, que l'on fasse 2XL ou qu'on ne le fasse pas, et je conclurai après. 



M. Laurent MARTENS.- Il nous est paru convenable ce soir, puisque c'est une réunion de synthèse, de vous apporter les premiers éléments, non exhaustifs puisque nous n'avons pas encore eu le rapport officiel de la CPDP, mais comme nous l’avons souligné plusieurs fois, la qualité des débats nous a permis de partager beaucoup d'éléments du bilan de M. MERCADAL, il nous a paru normal de commencer à préciser ce que nous pouvions proposer comme engagements. Les thématiques que nous avons abordées dans les différents débats seront reprises dans les différentes diapositives, elles ne sont pas hiérarchisées. 



Tout d’abord, en matière d'infrastructures routières, puisque c'est un des sujets que vous avez beaucoup abordé dans les éléments de débat et qui a été beaucoup repris par la salle, nous pouvons endosser quelques responsabilités là-dessus. Nous réaffirmons notre engagement très fort en matière d'une amélioration de la sécurité routière sur la RN268, qui est la route qui dessert l'ensemble de nos terminaux, selon les différentes marchandises que nous transportons. 



Tout d'abord concernant 2XL, ça été annoncé à Port-Saint-Louis et nous l'avons repris plusieurs fois, mais ce soir nous pouvons le préciser, nous nous engageons à réaménager le carrefour du Mât de Ricca, qui est un des principaux points noirs de sécurité routière sur la RN268, en y réalisant principalement l'accès du terminal B de Fos 2XL. Nous n'avions pas encore lancé de date parce que nous n'avions pas encore réintégré cette donnée dans nos plannings, nous l’avons fait, et nous avons cherché à le faire au plus tôt possible dans le cadre de notre planning Fos 2XL, pour que ce point noir sécurité routière soit réduit à néant le plus tôt possible. Donc l'engagement du Port, c'est de reprendre le carrefour du Mât de Ricca pour en faire un carrefour giratoire, et la date prévue aujourd'hui c'est mise en service début 2006, soit donc au tout début des travaux de Fos 2XL.



Ensuite, concernant la ZIP de Fos, le PAM s'engage à s'associer à toute réflexion partenariale, sous l’égide du maître d’ouvrage concerné, qui irait dans le sens d'une meilleure mise en sécurité de la RN268. 



Voilà pour les infrastructures routières.



Autre sujet qui a été fortement abordé ce soir, tout ce qui concerne les transports massifiés, fer plus fleuve. Nous l'avons déjà débattu plusieurs fois à Miramas, le Port réaffirme fortement son engagement en faveur d'un développement maximal des transports massifiés fer et fleuve.



Tout d'abord, concernant le projet Fos 2XL, nous allons communiquer de façon plus forte sur nos statistique de transport, pour vous faire voir que nous allons continuer nos progressions des 3 % de fleuve actuels et 17 % de fer actuels, puisque la massification avec le développement des conteneurs est déjà engagée sur les terminaux marchandises de Fos. Donc, nous communiquerons tous les six mois, ou chaque année, sur différents canaux, l'évolution de ces trafics, et vous verrez que ces parts modales seront à la hausse, de telle manière que notre crédibilité gagnera en importance à chaque bilan de nos parts modales. 



Cela nous permettra d'être on ne peut plus près des 30 % envisagés pour le ferroviaire le plus tôt possible, et cela nous permettra de nous approcher des 10 % ou plus, puisque, nous l'avons bien compris, les ouvertures proposées par VNF pour nous inciter à essayer de travailler de façon plus importante pour développer le fluvial, vu les capacités résiduelles existant aujourd’hui sur le Rhône, de cette façon-là nous allons nous rapprocher de VNF pour essayer de voir comment nous allons faire les plus que 10 %, en particulier nous croyons beaucoup au concept d’une plate-forme fer-fleuve à Pagny, pour essayer d’ouvrir le marché du fluvial au-delà du nord de la Saône. 



Voilà en ce qui concerne le fer et le fleuve.



Sur la ZIP, des démarches plutôt au niveau d'études. Comme nous l'avons annoncé plusieurs fois, nous allons travailler sur le concept de navettes ferroviaires entre plates-formes logistiques, c’est vrai que les terminaux marchandises de Fos sont une plate-forme logistique maritime. Il existe des plates-formes logistiques terrestres à CLESUD, à Distriport mais c’est très proche, à Saint-Martin-de-Crau. Donc nous allons regarder quelle est la pertinence économique du concept de navettes ferroviaires entre des plates-formes logistiques et terrestres, et nous lancerons cette étude avec les autres partenaires concernés pour essayer d'examiner de façon plus détaillée et précise quelle est la pertinence de ce service-là, et bien sûr nous communiquerons sur ces résultats dès qu'ils auront été établis. 



Ensuite, et ça c'est une autre certitude, nous allons lancer en septembre 2004 –quand je dis septembre 2004 c'est le début de l'étude, puisqu'en fait tous les prémices, cahier des charges, discussion politique, discussion financière, ont déjà été engagés- avec RFF et la SNCF et le Conseil régional PACA, une étude sur l'avenir du réseau ferroviaire des bassins ouest de Fos. Nous avons déjà montré à Miramas que pour aller aux 30 % nous n'avons pas besoin de changer ce mode ferroviaire, et comme notre ambition est de continuer à développer le mode ferroviaire nous lançons dès à présent une étude pour essayer de voir quels seraient les éventuels points bloquants pour aller au-delà de ces 30 % dans dix à quinze ans, mais en matière d’infrastructures il faut s’y prendre longtemps à l'avance pour avoir des résultats au bon moment. Donc nous lançons l’étude d’ores et déjà, et nous y intégrons un volet transport de voyageurs, puisque cette problématique a été soulevée plusieurs fois au cours des débats, soit pour étudier la réouverture de la gare de Port-Saint-Louis, soit pour voir dans quelles conditions on pourrait créer une halte ferroviaire au milieu de la zone industrielle, pour que l'ensemble des travailleurs de la zone puissent avoir un accès ferroviaire à leur lieu de travail. 



M. Michel PERONNET.- Dans la continuité de ce que vient de dire Laurent, je voudrais être le porte-parole de toute l’équipe de projet qui est autour de nous ce soir, qui a beaucoup travaillé sur des actions concrètes et des engagements que nous prenons concrètement sur trois volets dont je vais parler maintenant : l'environnement, l'emploi, et le développement local, avant de repasser la parole à M. BRASSART. 



Sur l'environnement je retiens cinq points, il y en a beaucoup, cinq actions concrètes que nous vous proposons, deux très fortes qui sont à l'échelle de 2XL, et sur lesquelles nous tenons à insister aujourd'hui, et trois autres à l’échelle de la ZIP de Fos.



Sur les deux à l'échelle de 2XL, nous confirmons notre volonté de continuer sur ce que nous avons fait à l'occasion des dragages de la phase 1 du terminal de Graveleau, consistant à être extrêmement méthodiques dans la façon de gérer les travaux de dragages. Et pour prolonger dans la continuité du débat, il y a un mot très fort auquel nous tenons beaucoup, c'est les engagements de suivi de toutes nos actions concrètes, et le suivi des impacts ; nous souhaitons partager ce suivi des impacts avec tous les acteurs concernés, pas seulement les pêcheurs mais tous les acteurs concernés. J'y reviendrai tout à l'heure dans la vision plus globale de la ZIP de Fos. Nous prenons également des engagements sur cette méthode de gestion environnementale qui est en quatre phases, Magali DEVEZE en a parlé à Arles, sur les travaux d'aménagements terrestres de 2XL, et nous reviendrons tout à l'heure sur le volet chasse dont a parlé quelqu'un dans la salle. 



Sur les mesures compensatoires, nous prenons l’engagement dans le cadre du projet 2XL, et nous lançons la création d'un espace d'accueil tout à fait nouveau, qui n'existe pas aujourd’hui dans la zone de Fos. Cet espace d’accueil a deux objectifs : le premier, c'est de faire découvrir quelque chose qui fait partie du territoire de la zone de Fos, qui s’appelle le Lendre ; le marais du Lendre est un espace remarquable, c’est une zone humide -je parle sous couvert bien sûr de M. LUCCHESI qui est plus compétent que nous dans ce domaine ; ce marais du Lendre est à la jonction du port, de l'industrie, et de la nature ; et donc nous lançons l'idée d'un espace d'accueil qui serait bien entendu accompagné d'un projet pédagogique, d'un projet éducatif pour ouvrir vers les populations et vers le public, et bien sûr vers les jeunes, pour confirmer notre esprit d'ouverture sur la nouvelle posture du Port Autonome de Marseille sur la ZIP de Fos. 



Sur les trois autres points à l’échelle de la ZIP de Fos, je confirme ce que nous avons déjà dit, c’est-à-dire que nous avons engagé un plan de gestion des espaces naturels, et que ce plan de gestion des espaces naturels se traduira bien entendu par un certain nombre d’actions concrètes, pas seulement celle dont j'ai parlé tout à l'heure sur le projet éducatif du Lendre, mais d'autres actions qui se traduiront à la fin de l’année 2005. Je rappelle aussi que nous avons largement ouvert la concertation avec les experts dans le domaine de la gestion des espaces naturels qui nous entourent. Nous en avons beaucoup parlé à Arles.



Deux autres points très importants, assez nouveaux : nous avons constaté que le schéma d'aménagement terrestre qui avait été fait à l'occasion des études KERN méritait d'être amélioré par quelque chose qui concerne la gestion en fait de l'espace maritime qui nous est commun, et qui finalement englobe énormément d'activités. Et là, les experts nous signalent un certain nombre de possibilités avec ce que l’on appelle les contrats de baie, c’est un terme un peu compliqué, on y reviendra. Mais nous lançons l'idée d'un plan de gestion de l'espace maritime, bien entendu en concertation avec tous les utilisateurs de l'espace maritime, les plaisanciers, vous en avez parlé tout à l’heure, les personnes qui sont utilisateurs des plages, la conchyliculture, la pêche, bien entendu le port, et d'autres activités liées à la mer. 



Autre point important, on en a beaucoup parlé, je confirme que le Port Autonome de Marseille pour la zone de Fos est totalement favorable à quelque chose de nouveau qui a été évoqué, qui est l'observatoire de l'environnement. Pourquoi nous y sommes favorables ? Tout simplement parce que l’on ne peut pas accueillir, accompagner des projets, si l’on ne règle pas un certain nombre de questions liées à la qualité de l'air, ça n’est pas possible. Donc en tant qu'entreprise citoyenne nous sommes favorables à un observatoire de l'environnement spécifique à la zone industrielle de Fos. 



Dernier point, sur la chasse, cette question n'avait pas été évoquée, j'y réponds brièvement. Je rappelle que le Port Autonome de Marseille a toujours été ouvert, et je confirme qu'il est encore ouvert , à une politique de développement des espaces de chasse, dès lors qu'effectivement certains espaces sont, comme vous l'avez souligné tout à l'heure, supprimés par le développement économique. Donc cette ouverture mérite que l’on en discute ensemble. 



J'ai été un peu long sur l'environnement, mais il y a encore beaucoup à dire, et bien sûr le débat et la structure de concertation nous permettront de continuer à en parler. 



Sur l'emploi, deux points à souligner. Nous avons fait des découvertes à l'occasion de ce débat public : nous avons découvert que les 4.000 emplois induits par 2XL impactaient très fortement le territoire, et nous avons découvert aussi quelle était la qualification de ces emplois. Nous avons fait de nombreuses études, et mes collègues qui sont dans la salle en ont parlé largement. Cela signifie que bien entendu nous ne sommes pas, nous, en charge de ces questions d'insertion des emplois entre l'offre et la demande, mais que nous sommes, nous, aujourd’hui, ouverts pour travailler dans une démarche de planification qui permettrait, comme l’a dit M. BRASSART, aux porteurs de tout ce qui concerne la formation, création des écoles, création des lycées, et puis bien sûr les bonnes qualifications à mettre en place pour répondre au marché de l'emploi que nous apportons, nous sommes prêts donc à apporter notre contribution à cette structure.



Et d'une façon plus large à l’échelle de la zone industrielle de Fos, bien entendu nous sommes ouverts à participer à une structure partenariale spécifique, qui prendrait aussi en compte les problématiques des industriels en place. Je ne veux citer qu'un exemple d'industriel déjà existant, qui est en train de traiter son problème : c'est SOLLAC, qui a une pyramide d'âge qui est vieillissante et qui rencontre des difficultés comme d’autres industriels pour avoir des recrutements de salariés. Donc il faut trouver quelque chose à l’échelle de la ZIP qui permette de régler ces questions, et surtout, d’anticiper ces éléments-là, compte tenu de la montée en puissance de 2XL, on en a déjà parlé. 



Dernier point sur le développement local, je voudrais simplement souligner que pour nous l'engagement que nous prenons est assez simple à prendre, puisque nous avons déjà concrètement fortement contribué à l'élaboration de la DTA, également du Schéma Régional d'Aménagement du Territoire, ce que certains appellent le SRAT. Nous sommes tout à fait disponibles pour participer à l'élaboration des SCOT qui seront menés par les collectivités territoriales concernées, et nous sommes prêts à apporter nos éléments, notre contribution, avec toutes les études déjà faites et encore d'autres études si nécessaire.



De façon plus spécifique, nous sommes tout à fait ouverts à poursuivre le travail déjà longuement engagé avec certaines communes de l’ouest étang de Berre, je pense à deux communes avec qui ça se passe bien en matière d’interfaces ville-port parce qu’on a une longue histoire, c'est Martigues, c’est bien entendu Port-Saint-Louis. Mais il y a deux villes sur lesquelles on doit travailler, et nous en avons parlé ce matin, c'est bien sûr Port de Bouc et Fos, pour arriver à mieux se parler, mieux s'entendre, et mieux construire ensemble nos interfaces. 



Dernier point, la zone industrielle de Fos : elle souffre de son absence de connexion avec le milieu universitaire et le milieu socio-économique. Donc bien entendu à l'échelle de la zone industrielle de Fos, si nous ne faisons pas venir des étudiants, si nous ne faisons pas venir des universitaires pour travailler, réfléchir, et contribuer, on ne pourra pas intéresser le développement économique local dans des conditions durables. Nous sommes sur cette question-là extrêmement ouverts. 



Voilà ce que je pouvais dire de façon un peu résumée. Il y a bien sûr d'autres points que nous pourrons développer dans le cadre du débat. Mais je repasse la parole à notre Directeur général.



M. Eric BRASSART.- Michel et Laurent viennent de vous présenter ce qui est notre première pierre, parce qu’il va falloir construire ensemble si on fait 2XL. Dans quel esprit on va continuer ? Je vous dirai dans un régime qui est simple : qui est celui des valeurs que le service public -puisque nous sommes une entreprise publique- en général essaie de cultiver. 



Alors, « entreprise citoyenne » si on veut, c'est comme cela que l'on dit maintenant. Pour nous, cela veut dire que nous voulons vivre ensemble avec vous, avec les responsables et avec tous les autres. Vivre ensemble cela veut dire réfléchir ensemble, c'est ce que l’on a commencé à essayer de faire maladroitement, et c’est donc ce qu'il faut que l'on sache faire avec la poursuite du débat. C'est pour cela que ce débat n'aura de sens que si nous le nourrissons avec les outils dont nous venons de parler et que nous allons mettre en place de toute façon, l’observatoire de l'environnement, les différents plans, les différentes études. Ce ne sont pas des études pour attendre, ce sont des études pour appuyer la concertation puisqu'elle va se poursuivre. Des outils pour savoir de quoi l’on parlera. Quand on observe, on sait de quoi l’on parle. On vient de voir pendant deux mois que si l’on sait de quoi on parle, on commence à se parler avec respect et sérieux. 



Ensuite, pas seulement réfléchir ensemble mais aussi intégrer ensemble. Parce que l'espace, on l’a vu, dépasse le site. Il y a le triangle, a dit le Président MERCADAL, et peut-être au-delà la région. Et dans tous ces espaces, ces échelles différentes, il va falloir intégrer de nouvelles populations, de nouveaux travailleurs, de nouvelles pratiques, de nouvelles activités. Et la mission citoyenne, c'est ça qui est important dans un système démocratique, et une entreprise d'Etat a le devoir d'y contribuer, c'est effectivement de permettre cette intégration. 



Ensuite, nous sommes favorables à un développement harmonieux. On aurait pu dire « durable », puisqu'il paraît que c'est la semaine. Mais on dit harmonieux parce que ce qui est durable c'est ce qui est vivant. Ce qui est harmonieux c'est ce qui est vivant et ce qui est collectif, sinon ça ne le serait pas. C’est pour cela que nous souscrivons à la méthode proposée consistant à avoir ce que le Président a appelé un pacte, pour qu'effectivement ce soit vivant par la méthode et collectif par le pacte. 



Voilà dans quelles conditions nous proposons de continuer ensemble. Un projet comme 2XL est un projet qui se génère d’abord à quelques uns, parce qu’il y a des acteurs économiques qui viennent voir des fonctionnaires et que l'on travaille, et ensuite on s'agrège, on est de plus en plus nombreux à travailler. Alors forcément, ça devient un peu conflictuel, voire plus conflictuel. Et puis on peut continuer ou s'arrêter, mais ce qui est sûr c'est que si l’on continue, c'est forcément ensemble. 



Voilà dans quel esprit nous allons le faire, et c’est pour cela que je voudrais, avant que le Président reprenne la parole et que le Port à nouveau se taise, non pas pour en finir, mais pour continuer le travail auquel nous avons commencé à nous atteler, je voudrais remercier tous ceux qui ont permis que le débat se noue comme ça.



Que ce soient les élus d'abord, parce que, il faut être courageux pour assumer, institutionnellement, politiquement, un débat comme ça, qui n'est pas quelque chose qui est consensuel forcément. 



Les associations, parce que, certes, parfois ça a pu être un peu frictionnel lors du CCDD, mais maintenant, ça l’est encore un peu, on l'a entendu, mais ça l’est encore un peu dans des conditions où l’on sait comment on va converger. Donc, tant mieux. 



Et puis, les individus, parce que chacun peut s’exprimer, pas forcément dans le cas d'une association.



Et je voudrais aussi remercier tous les acteurs portuaires, les professionnels, qui se sont mobilisés pour éclairer les individus qui ne comprennent pas forcément grand chose à tout ce qui est économique, surtout dans le monde actuel où c'est affreusement complexe, et où c'est très difficile, même pour nous, de bien saisir quels sont les vrais enjeux. Je crois qu'il y a eu une mobilisation des professionnels qui est tout à fait nouvelle dans cette région, sur un débat qui n'est pas seulement un débat économique et qui est d'abord un débat d'aménagement. 



Et puis je n'oublierai pas quand même l'équipe du Port Autonome. Mais ça, ce sera entre nous. Donc vous me laisserez finir sur cette note d'intimité. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci beaucoup. Vous voyez bien, Monsieur le Directeur général, qu'il n'y a aucune animosité. Je vous donne la parole, Messieurs les Maires, si vous voulez bien en quelques minutes conclure. 



M. GRANIE.- Monsieur le Président, mes premiers mots, ce sera un peu redondant par rapport à notre dernière réunion à Istres, c’est pour féliciter la Commission du Débat Public pour son travail. Je n'irai pas plus en avant, je ne perdrai pas de temps, mais je crois qu'il fallait le dire ; deuxièmement, pour vous accueillir tous à Fos, et j'en suis ravi, pour cette synthèse. 



Monsieur le Député, Monsieur le Préfet, Monsieur le Directeur général, c'est un honneur pour nous de vous accueillir ce soir à Fos.



Monsieur le Directeur général du Port, j'ai bien entendu vos propos ce soir, et vos propos me semblent non seulement intéressants mais rassurants pour l’avenir. 



Il n’en demeure pas moins que vous êtes en charge, j’ai dit -c’est une boutade- dans une réunion précédente, que je ne sais pas encore si on n'a pas eu pendant vingt ans malheureusement de projet intéressant pour les terrains qui nous intéressent sur la ZIP de Fos, ou si depuis quelque temps on a une équipe de direction animée par quelqu'un qui marche au top 7. Chacun placera les propos où il le souhaite. Mais c'est vrai qu'il y a tout un tas de projets qui arrivent, il faut le constater, qui nous intéressent plus ou moins, ça c'est une autre affaire, et j'en parlais avec le Président MERCADAL ce matin encore. 



Si vous le permettez, Monsieur le Président, deuxième boutade, j'aimerais bien que quand on parle et quand le Directeur général du Port parle, il parle du « Port Autonome de Marseille Fos » -le Maire de Fos est un peu chauvin- puisque c'est son appellation, surtout que Fos a donné peut-être, pas un peu, beaucoup plus de territoire que la ville de Marseille. Mais je ne suis pas jaloux par rapport à notre collègue de Marseille….



M. MERCADAL.- Vous ne réclamez pas l'ordre alphabétique quand même ? 



M. GRANIE.- Pas du tout. Je n'en suis pas là, pas encore.



Troisièmement, Monsieur le Directeur, de la même manière, globalement, vous et les autres, qu'on arrête de parler de terrains sur le territoire du Port. Ce sont des terrains dans une ZAC, dans une ZIP, sur le territoire de la commune de Fos, de la commune de Port-Saint-Louis, de la commune de Port de Bouc, de la commune de Martigues, de la commune de Marseille. (applaudissements). Comme ça, il n’y aura pas de confusion de genre. 



Enfin, je disais que vous êtes en charge et vous êtes aménageur d'une grande zone, que chacun reconnaît comme un petit peu exceptionnelle, même très exceptionnelle. Et à ce niveau-là, les limites de votre compétence s'arrêtent aux limites des terrains que vous avez à aménager. Mais, on a vu tout à l'heure, parce que c'est le point essentiel, et le Président MERCADAL l’a très bien rappelé, qu'il y a des problèmes ou des dommages collatéraux comme on a l'habitude de les appeler, qui là intéressent plus particulièrement l’Etat. C'est pour cela que je signalais tout à l’heure à Monsieur BERTHIER : Monsieur le Secrétaire général, votre présence est importante. Cela veut dire à mon avis que, au-delà bien sûr de tout ce qui va se faire, des propositions du Président MERCADAL avec l'ensemble des partenaires, de ce comité de pilotage qui va se mettre en place et de ce pacte qui peut se sceller, que l'Etat, à travers la DTA qui est là, qui va venir sur les tables et qui va mise en communication à tout un chacun, qu’il y ait bien la prise en compte de la problématique de la zone industrielle de Fos. 



Ces 10.000 hectares, c'est un potentiel fabuleux pour le département et pour la région, on le sait, et si on ne veut pas quelque part être en conflit à un moment donné il va bien falloir que l'on s'inquiète de ces problèmes d'irrigation des flux de circulation. 



Quand tout à l'heure on disait, et ça été présenté par l'ensemble des représentants des associations, qu'il faudra à un moment donné bien être chacun face à ses responsabilités par rapport à ces voies d'irrigation, moi je ne sais pas encore, Monsieur le Préfet, si je suis tout à fait d'accord pour que l’on mette ce barreau de contournement de Fos. Ce que je sais aujourd'hui, et qui là m’a interpellé, c’est que l’année dernière au mois de mars, Monsieur le Préfet, en commission interministérielle, il a été décidé de la suppression, ça été acté au mois d'avril 2003 exactement, et je l'ai su il y a dix jours ! Dix jours car j’ai interpellé les services de la DDE, parce que c'est une usine qui s'appelle LAFARGE qui est venue nous en parler. Et je trouve que dans ce compte-rendu où il était noté que « le Maire de Fos sera saisi pour modifier le plan d'urbanisme » qui est le seul aujourd'hui opposable, le POS qui va devenir PLU, avec l'inscription de ce barreau, ça me semble complètement déplacé ! Déplacé sur le principe parce que cela fait un an et que je l'apprends maintenant. Cela me semble déplacé parce que quand on est tous ensemble je dirai co-décisionnaires de ce que l’on vient de présenter, que ce soit Fos 2XL ou autre, la problématique vous le voyez - surtout qu'entre-temps et nous en sommes au moins tous les deux très informés, mais d'autres aussi, les zones Z1, Z2, ont évolué, ADP, etc., avec tout un tas de problèmes je dirai qui quelque part font que la réaction des fosséens, d'autres personnes, mais des fosséens est peut-être plus émotionnelle, car c'est sur leur territoire, parce qu’il y a une culture ici, c'est vrai que quand on parle -juste une parenthèse, Monsieur le Président- d'arrivée de méthanier sur des terrains, d'arrivée d'incinérateurs, de ces problèmes autoroutiers, et maintenant de Fos 2XL, eh bien, ce cumul se conjugue, je dirai se confond à un moment donné, qui fait qu'il y a un vrai problème.



Donc là-dessus ce que je souhaiterais c'est que très rapidement au niveau des services Etat, je dirai sous votre présidence, on se rencontre, on se voie avec les élus du coin, avec les personnes responsables, pour savoir ce qu'il y a lieu de faire. Est-ce qu’il faut passer par le sud, par le nord, mais que quelque chose se fasse, et se fasse rapidement, en sachant que les contrats de plan Etat-Région, on les connaît les uns les autres, on en connaît aussi les limites, mais en tout état de cause il faut que l'on apporte une réponse au moins dans le temps, mais actée, pour savoir ce qui va se passer. Sinon la problématique, c'est que chaque fois que vous nous amenez un projet - et je rassure Monsieur le Directeur général du Port, ce projet, quand tout à l'heure vous disiez, Monsieur le Directeur, il se fera ou il ne se fera pas si on ne trouve pas… On le souhaite ce projet, moi personnellement je le revendique ce projet, Fos 2XL -et peut-être après Fos 3XL- nous intéresse. Mais il nous intéresse, et ça été dit, dans certaines conditions, qui ne sont malheureusement pas de votre fait ou de votre ressort, mais on est obligé de prendre tout ça en compte. 



Ce que j'aimerais pour en finir -j’ai été très long et je m'en excuse- c'est qu'effectivement sur votre proposition, on va dire sur une proposition collégiale, très rapidement on soit en capacité de se retrouver sur les projets qui arrivent, les nouveaux projets, éventuellement quelques discussions complémentaires, je l’ai dit ce matin, ce qui est parti est parti, et pour certains à la limite les tribunaux décideront. Mais c'est là-dessus qu'il faut se poser à un moment donné en toute sérénité, et pas de manière conflictuelle au moins à ce niveau-là. 



Sur le reste, c'est vrai que l'appel que je fais solennellement à l'Etat ce soir, c'est parce que nous avons besoin des services de l'Etat pour régler ce problème, qui est un problème de fond, et qui sera toujours un problème récurrent pour l'aménagement de notre zone industrielle. Et quand je dis notre zone industrielle, là je pense plus largement, donc au-delà de Fos, à bien sûr toutes les communes, à l'hinterland, au triangle comme vous l'appelez, Monsieur le Président. Merci de m'avoir écouté. (applaudissements) 


M. MERCADAL.- Merci, Monsieur le Maire.



Mesdames et Messieurs, je vous propose que nous concluions, d'autant plus que, vous le savez, un apéritif dînatoire nous attend.



Il n'y a pas beaucoup de mots pour conclure. D’abord, sur le contenu du sujet, pour reprendre le propos que vient de dire M. GRANIE, ce serait mal -à notre avis à tous les trois- interpréter le débat public que de penser que l'opportunité de ce projet Fos 2XL a été en elle-même mise en cause. Ce n'est pas l'impression que j'en ai eu, et ce n'est pas l'impression que nous en avons eu. Je dirai même plus, nous avons eu le sentiment que toute la population était heureuse que le développement de la zone se réveille, que l'on reparte de l'avant, et que ça « rebouge », et beaucoup ont rendu hommage à ce redémarrage. Comme vient de le dire le Maire, pas à n'importe quel prix, pas avec les méthodes d'il y a trente ans. Monsieur le Directeur général, vous venez je crois d'une manière convaincante, en joignant le geste à la parole, de montrer que vous avez totalement compris ce message, que vous l'intégrez totalement, et que vous voulez aller dans ce sens. 



Donc je pense que là-dessus nous pouvons nous séparer sur une conclusion positive.



Il y a une deuxième conclusion positive. Tout au long du débat vous avez cherché, vous public, qu'est-ce qui pouvait faire que tout ça ne soit pas seulement parlotes, et que le lendemain de la fermeture du débat, ça y est, on oublie, terminé, c’est passé, on n’en parle plus. C'est cette idée du prolongement. Nous essayons de la mettre en œuvre, et j'ai entendu avec énormément de plaisir que tous les partenaires reprennent ce mot, de signer un pacte, ce n'est pas quelque chose de tout à fait innocent, de se référer effectivement à d'autres pour que ce pacte soit garanti, suivi, mis en œuvre, et que tout ceci aille de l’avant. J’ai même entendu le Port bien montrer et bien dire que le travail sérieux, une fois les problèmes identifiés, ne pourra se faire que grâce a de l'injection d’intelligence supplémentaire, d'études, et on a vu dans les diapos qui ont été montrées et qui ont été exposées tout à l'heure -et c'est là que le geste était joint à la parole- des engagements d'études qui avaient été demandées dans le débat. Je pense par exemple à la ligne voyageurs vers Port-Saint-Louis, je pense par exemple aux navettes dont avant le débat je n'avais pas vraiment beaucoup entendu parler et dont on voit que, oui, ça suit, et il va y avoir quelque chose qui va venir après. 



Dernier point, et ce sont à mon tour les remerciements, en notre nom à tous les trois.



Des remerciements au Port Autonome qui s’est à mon avis, j’ose le dire, comporté d'une manière remarquable, de transparence, de bonne volonté, le mot « citoyen » a été prononcé. Oui, je crois que l'on peut être fier d'établissements publics qui n'oublient pas d'être en même temps citoyens, et ceci est aux oreilles d'anciens fonctionnaires tout à fait agréable à entendre et à remarquer. 



Remerciements aux élus et à vous, Messieurs les Maires, à vos adjoints, parce que vous avez été aussi d'une assiduité remarquable. Vous n'avez pas hésité à prendre vos responsabilités devant vos concitoyens. Ce n'est pas à vous que je vais le dire : ce n'est pas tous les jours complètement facile, mais la vie est choix, et les choix sont absolument nécessaires. 



Merci à vous administration, et à vous, Monsieur le Secrétaire général, à travers vous à toutes vos administrations. Je l'ai dit au début, elles ont systématiquement répondu présentes et souvent avec un délai d'appel extrêmement court, et nous avons eu le sentiment vraiment qu'elles nous déballaient tout, qu'il y avait une transparence totale. Vous voudrez bien transmettre également mes remerciements tout personnels à M. FREMONT pour cela notamment. 



Et enfin bien entendu, merci à vous public, associations et public. Nous venons de voir encore une fois, nous l'avons célébré hier à Paris, nous avons voulu le célébrer, le rôle irremplaçable que jouent les associations dans l'animation du débat public - et prenez là les mots « débat public » dans un sens beaucoup plus général que ce débat public organisé que nous essayons de faire. Il y a là des bonnes volontés qui se dépensent, qui osent affronter la contradiction -et nous avons vu qu'il y en avait, mais c'est normal, c'est le débat- qui y consacrent énormément de temps, d’énergie. Bravo, continuez. C'est aujourd’hui cette forme de démocratie dont nous avons besoin, c’est cette forme de démocratie qui peut nous permettre d'aller de l'avant.



Merci à vous tous. Nous emporterons tous les trois un excellent souvenir de ce débat. Merci. (applaudissements)


La séance est levée à 20 h 35.

